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se À — 
EXCUSE ET CONCE 


M. le président. M. Pau! Reynaud s'exense de ne pouvoir 
assister à la séan’e de ce jour et demande un congé. 

Le bureau est d'avis d'accorder ce congé. 

Conformément à l'article 42 du règlement, je soumets cet 
avis à l'Assemblée. 

I n'y a pas d'opposition 2... 

Le congé est accordé, 


Ag pe 
ECTRAIT DE L'ORDRE DÿY JOUR D'UN VOTE SANS DEBAT 


M. le président. L'ordie du jour appe.lerait le vote sans débat, 
en deuxéme ieclure, de la proposition de loi concernant les 


anaonces judiciaires et légales. 
lais une opposition a été formulée e! sera insérée à la suite 
du compte rendu in ertenso de x présente séanee. 


En cou-équence, ce vote sans débat est retiré de l’ordre du 
Jour. 


er 
DEPENZSEZ DES MINISTERES POUR L'EXERCICE 1955 
TRAVAUX PUSLIS, TRANSPORTS ET TOURISME 
OM. — MARINE MARCHAMDE) 


Suite de la discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelie la suite de la discus- 


sou au projet de loi et des lettres recuüficatives au projet de 
loi relalif au développement des crédits affectés aux dépenses 


du minisiére des travaux publics, des transports et du tourisme 


pour l'exercice F5 (HE — Marine marchande) (n°° 9392-9521- 


Y41-%,93-0604 
Voici les temps de parole encor lisponbles dans ce débat: 
Cormni nn de la marine marchande, 5 minutes. 
Groupe républieain radicai et radical-socialiste, 14 minutes; 
Groupe dépendant  d'acuon républicaine et sociale, 
2 nminut 
Groupe Indépendant paysan, 8 minutes: 


Groune paysan et du centre démocratique, 4 minutes; 

Groupe des républicains progressistes, { minute; 

Isolés, 3 minutes. 

Le Gouvernement, là commission des finances, les groupes 
socialis'e, communiste, du mouvement républheain populatre, 
des républicains soëaux, des républicains indépendants, de 
l'union démocratique et sacialiste de la résistance et des indé- 
pendanuts de gauche et des indépendan!s d'outre-mer ont épuisé 
leur temps de parole. 

M. Jacaues Ciahan-Deimas, munisitre des travaux publics, 
des transports el du tourisme. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le ministre des travaux 
publi 

M. le ministre des travaux publics. Contrairement à la lueur 
d'espoir qui nous restait encore lors de la dermère séance, il 
semble bien maintenant que nous ne puissions plus espérer le 
retour au port de Concarneau des bateaux de pèche perdus dans 
la tempête, (Mmes et MM. les députés se lèrent.) 

L'Assemblée sera certainement unanime à estimer qu'il con- 
vient que les familles de ees malheureux pècheurs et la popu- 
lation qui les entoure sachent que les pouvoirs puiblies com- 
patissent très vivement à leur malheur. 

J'ajoute — je suis | em gr géné de traiter de ce problème 
matériel en présence d'une “1 grande douleur que rien ne peut 
certainement attémrer — que j'ai pris dès ce matin des dispo- 
sitions afin que l'inscription maritime de Nantes puisse appor- 
ier quelques secours immédiats à ces familles dont, je Je 
répète, la douleur est immense et devant lesquelles le Gouver- 
nement s'incline avec respect. 

M. le président. Monsieur le ministre, l’Assemblée, unanime, 
s'associe au témoignage que vous venez d'apporter aux familles 
des malheureuses victimes. 

Elle est, comme vous, profondément affectée par la nouvelle 
affreuse que vons nous apportez. 

Au moment où elle examine le budget de la marine mar- 
chande, rien ne saurait lui être plus douloureux que d'appren- 
dre que des héros ne sont plus et laissent derrière eux des 


familles éplorées 








[Article 2 (suite).] 


ETAT B (suile.) 
M. le président. Dins sa Séance du 7 décembre, l’Assembite 
a commencé l'examen du chapitre 63-00, ainsi libellé et dote : 


TITRE VE —— INVESTISSEMENTS EXECUTES 
AVEC LE CONCOURS DE L'ETAT 


A. — SUBVENIIONS ET PARTICIPATIONS 


3e partie. — Transports, communications 
et télécommuntenhions. 


« Chap. 63-00. — Aide à la construction navale: 

« Autorisation de programme, 10.106 millions de francs; 

« Crédit de payement, 10.1 millions de francs. » 

M. Gravoille demande la disjerætion de ce chapitre, 

La parole est à M. Gravoille. 

M. Gilles Gravoille. Je demande la disjonction pour obtenir 
du Gouvernement une augmentation des crédits. 

Lors de voire audition à la commission de la marine mar- 
chande, monsieur le ministre, vous avez indiqué que le Gou- 
vernement n'avait pas encore pris position et que vous ne 
saviez pas s'il allait commander le paquebot de remplacement 
sur Ja ligne de l'Atlantique Nord. C'est pour cette raison que 
vous n'aviez pas prévu de crédits à cet effet. 

Quelques heures plus tard, comparaissant devant la commis 
sion des finances, vous avez, après quelques difficultés, con- 
senti à accorder 50 millions de crédits de payement, crédits 
que vous avez prélevés sur les 10% millions de francs réserves 
à la poursuite des études. 

Ainsi, en quelques heures, vous aviez changé de position. 
Les études qui vous semblaient nécessaires et pour lesquelles 
vous aviez alloué 100 millicans de francs ne le paraissaient plus 
quelque temps après, et 50 millions de francs suffisaient. 

Le Gouvernement n'a pas pris position, disiez-Vous tout 
d'abord, Quelque temps après, vous accordiez 50 millions de 
franes pour commencer les travaux! 

Cela n'apparait pas très séiieux! 

Aussi bien, je me permets de faire remarquer qu’en détink 
tive le Gouvernement ne done pas un centlime de plus puis 
qu'il a s‘mplement opéré un transfert de crédits. 

D'autre part, que représentent 50 millions de francs sur les 
quelque 36 milliards de francs nécessaires pour la construction 
d’un paquebot? Monsieur le ministre, vous avez accordé le 
GOY ou le 70@ des crédits nécessaires! Je me demande ce que 
vous pourriez faire avec une somme aussi ridicule. Et encore 
n’avez-vous consenti à faire ce geste que devant l'émotion qui 
s'est manifestée à plusieurs reprises dans l'Assemblée à propos 
de cette question! 

Le groupe communiste ne peut se satisfaire des propos:tions 
du Gouvernement, qui, je m'excuse de vous le dire, monsieur 
le ministre, ressemblent plutôt à une manœuvre tendant à 
faire voter ce ehapitre sans que, pour cela, nous ayons la 
certitude de voir construire le paquebot. 

Malheureusement, des précédents nous obligent à être 
méliants. Dois-je rappeler les nombreuses promesees faites à 
l’Assemblée par les ministres de la marine marchande, le fait 
que vous vous êtes refusé à appliquer une loi que vous-même 
vous avez votée, monsieur le ministre, et qui prévoyait l'ou- 
verture d’un crédit avant juin 1954! 

Nous sommes déjà intervenus à maintes reprises sur la néces 
sité de construire dans l'immédiat un paquebot de remplact 
ment, Vous savez bien que sur les trois paquebots en service 
sur la ligne de l'Atlantique Nord deux arrivent en fin de car- 
rière; les techniciens auront beau faire le maximum por’ 
prolonger leur existence, dans quelques années, il faudra Îles 
retirer du service et tenir compte de la longue période d'im 
mobilisation nécessaire pour leur réparation. 

La construction d'un paquebot est une nécessité nationale, :1 
nous voulons continuer à assurer la présence du pavillon fnin- 
çais sur cette ligne. 

Avant la guerre, six unités francaises assuraient le service 
sur cette ligne. Nous n'en avons plus que trois, et dans quel 
état ! 

Pour justifier une te:le politique d'inertie, on met en cause 
l'avenir du paquebot, compte tenu de la concurrence des tran-- 
ports par air. 

En fait, le nombre des passagers transportés soit par mer, 
soit par air, a augmenté, C'est dire qu'il y a place pour le 
deux systèmes de transport. 

La présence d’un paquebot français au moins sur cette ligne 
s'impose. Je dis bien « au moins », car rous avons déjà défini 
notre position à ce sujet et neus considérons qu'il serait pri 
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fésable d'envisager li construction de deux paquebots moyens 
d'environ 30.000 tonneaux plutôt que celle d'un seul paquebot 
de fort tonnage. 

Nous avons d'ailleurs deux paquebots à remplacer. De plus, 
pour tenir une ligne, il faut plusieurs paquebots, et nous se 
sornimes pas de ceux qui s'ortentent vers l'incorporation dans 
un pool international d'un seul paquebot français, ce qui nous 
meltrait à la merci des pays étrangers. D'autre part, le coût 
de 12 construction réparti sur deux paquebots moyens nous 
semble plus facile à financer — puisque vous invoquez les diffi- 
cullés financières. De même pour le problème des équipages. 

D'ailleurs, les bateaux étrangers de tonnage moyen donnent 
de très bons résultats, 

lelles sont les observations que nous désirions présenter 
sur l'aspect technique du problème. Nous vous demandons d'y 
rétle hr. 

Ce qu'il faut avant tout, c'est obtenir du Gouvernement des 
credits suffisants pour que la construction d'un paquebot puisse 
étre commencée dans les plus brefs délais. 

comme ce paquebot doit être construit aux chantiers de 
Penhoët, les ouvriers de la région attendent avec une grande 
impatience le résultat de ce débat, d'autant plus que la 
situation de nos chantiers de constructions navales est loin d'être 


bi ute. Vous la connaissez: c'est le licenciement ou les 
menaces de débauchage dans bien des chantiers; dans d'’au- 


tres, la diminution des heures de travail. Et si la construction 
à bref délai d’un paquebot peut apporter dans cette région 
une améloration, ce n'est pas la construction d'un seul paque- 
bot qui redressera la situation de toute l'industrie des cons- 
tuctions navales, 

Pourtant, nos besoins sont très grands en matière de marine 
marchande, notre flotte étant excessivement âgée puisqu'il Y 
à 660.000) tonneaux de navires de vingt à trente ans et 736.000 
tonneaux de Liberty où de pétroliers T 2 qui sont mal adaptés 
aux besoins du tratie actuel. 

C'est done la construction de près de 1.700.000 tonneaux qu'il 


nous faut prévoir pour remplacer la flotte hors de service qui, 
peut à peu, perd sa rapidité et est dépassée par la flotte étran- 
En outre, près de 1.200.000 tonneaux sont néce-saires pour 


assurer le transport d'au moins 50 p. 100 des marchandises qui 
entrent et qui sortent de nos ports. 

I v à donc un vaste programme de constructions navales à 
executer, ce qui permettrait aux chantiers de tourner à plein 
et d'employer un plus grand nombre d'ouvriers, au lieu de les 
mettre au chômage. 

Il ne semble pas que les armateurs soient pressés de passer 
des commandes dans les chantiers navals français, préférant 
commander à l'étranger. Se sentant soutenus par le Gouver- 
nement, ils Jancent une grande campagne contre les prix de 
construction de nos chantiers et les charges sociales trop éle- 
vées. IIS se plaignent de ne plus pouvoir amortir leurs bateaux. 

Déjà, le décret du 18 mars 1954 leur à apporté un beau cadeau, 
et M. le ministre a indiqué qu’un nouveau décret devait paraître 
iméliorant encore leur situation. 

Ier, M. André Morice a fait état d'une proposition de loi 
qu'il a déposée tendant à faire bénéficier les armateurs d’une 
facon permanente d'une honification d'intérêt, le taux d'intérêt 
étant ramené à 3,5 p. 100 

Celle proposition prévoit également un remboursement par- 
el des charges d'exploitation. 

Le souci de M. André Morice est d'alléger les charges des 
armateurs afin qu'ils puissent amortir leurs bateaux. 

Es ne peuvent amortir leurs bateaux, dit-on, Mais pourquoi 
ne parle-t-on pas de la reconstitution de la flotte? Qui l'a 
financée ? C'est l'Etat, et ce sont les armateurs qui en ont pro- 
lité, IIS doivent d'ailleurs des sommes importantes à l'Etat. 
Lelle flolte n’est donc pas difficile à amortir puisque les arma- 
teurs ne l’ont pas payée. Et le Gouvernement voudrait faire 
encore un cadeau de plusieurs milliards aux armateurs, alors 
que ceux-ci ne sont pourtant pas à p'aindre! 

Si on examine la composition de différentes sociétés de navi- 
galion qui ont toutes parlie liée avec les chantiers de construc- 
lions navales, la sidérurgie et les banques, on s'aperçoit que 
ces sociétés réalisent d'immenses bénéfices. 

Prenons, par exemple, le cas du transport pétrolier, Il est 
entre les mains des gros trusts qui contrôlent les sources de 
matières premières, le transport, le raffinage et la distribution. 
Esso-Standard, avec une flotte de 82000 tonneaux, réalisait 
383 millions de francs de bénéfices en 1947, en réalise 1.250 
Millions en 1953 et possède 21 milliards de francs de réserves 
La Royal Dutch-Shell, dont la flotte totale est aussi importante 
que la marine marchande francaise et dont la société française 
represente 80.000 tonneaux, réalisait en 1947 un bénéfice de 
173 millions de franes et, en 1953, de 1.400 millions. 

On pourrait citer un grand nombre d'exemples qui montrent 
que les armateurs ne sont pas à plaindre. 








Dans ces conditions, il serait absolument scandaleux d'accor- 
der de nouveaux avantages à ces sociétés, Les contribuables 
français n'ont pas à financer les entreprises de ceux qui réali- 
sent des profits importants, alors qu'on refuse de donner salis- 
faction aux revendications légitimes des classes sociales les 
plus défavorisées. 

lout pour les armateurs, mais rien, par exemple, pour les 
petits artisans pêcheurs qui ne bénéficient d'aucun avantage, 
al rs qu la fl tte de pes he 1 bes nn detre rénové. ] 1 prop )- 
sition de M. Morice les exclut puisque les bénétlewaires seront 
ceux qui commanderont des bâteaux de plus de cent tonneaux. 

Les inarins pêcheurs, pendant que les gros armateurs s'adres- 
sent à l' ranger, COoIHA lent leur bateaux en France Par 


conséquent, ce sont eux qui doivent être aidés [rés bien! 
tres uen! à l'ertrème qyauche 
Je dénonce, une fois de plu . Cetle proposition de M. Morire 


qui prévoit des bonifications d'interét même pour la construc- 
lion dans des chantiers étranger 

Si le Gouvernement s'orientait ver 
tions commerciales avec tous les pays 
Uers navals auraient plus de travail 

La qualité de la main-d'œuvre française est hautement appré- 
ciée à l'étranger. D'ailleurs, plus de dix pays étrangers ont 
passé des commandes en France 

Après avoir évoqué ces problèmes importants de la construc- 
tion navale, je reviens à la demande de disjonction que nous 
avons présentée. Elle tend à inviter le Gouvernement à aug- 
menter les crédits prévus pour la construction du paquebot 
destiné à la ligne de l'Atlantique Nord, alin que les travaux 
puissent être commencés effectivement à très bref délai 

C'est la seule procédure dont nous disposons pour mettre le 
Gouvernement dans l'obligation de reconsidérer la que on 

Telle est la raison pour laquelle nous demandons à l'Assem- 
blée de voter la disjonction du chapitre 63-00 {pplaudisse- 
ments a l'ertréme qauche 


le développement de rela- 
ins exception, les chan 


M. le président. La parole est à M. Mazier, rap 
Comminission des finances, 


M. Antoine Mazier, rapporteur. Nous sommes tous d'accord 


sur la nécessité de la mise en chantier du paquebot en ques 


tion. 

Je croi: par onsécquent que nos devrions, comme pour un 
certain nombre de chapitres dont nous estimons la dotation 
insuflisante, réserver le chapitre 63-00 jusqu'à la fin de l'exa 
men du budzet, 

M. le président, La paroic : à M. Mu 


M. André Morice. Je ne comptais pas reprendre la parole sur 


ce chapitre, mais la façon dont M. Gravoille présente les choses 
im'oblige à le faire. 

Si nous somimes tous d'accord je l'espere ir la néce 
sité de construire un paquebot destiné à la ligne de l'Atlan- 


tique Nord, nous différons sans doute sur les m vens, En effet, 
M. Gravoille a une curieuse facon d'obt ir du travail pour 


ouvriers des chantiers, en se refusant à pratiquer la seule 
relance actuellement possible de la construction navale en 
France, à ivoir: Voter la loi d'aide à l'armement 


M. Michel Raïingeard. re: bien! 


M. André Morice. M. Gravoille vient de dire que nous allo 
soutenir les gros armateurs, Nous savons par définition que le 
groupe communiste ne soutiendra en l'occurrence que les pet 
et moyens armateurs, c'est sa polilique pour toutes li ite 
gories, Or, les uns et les autres se heurtent aux méme { 
cultes et ii et co ur'd. on he peul es | | [rie 


M. Alain Signor, Vous, vous le [ailes très ] 
M. André Morice. Je Liens à soulisner le fait qu ur le plan 


de la loi d'aide à l'armement, M. Gravoille se met en contradic- 


lion avec les syndicats C. G. T, des chantiers nava le son 
propre lépartement puisque CU ont 1dopl it ot au 
Jour réclamant le vote rapide de Ja loi d'aide À irmerment 
seule possibilité de relancer la construction navale dan 'en- 
semble d | 11e le France interruplionr à l'estrémi 
qauche 

M. Jean Guitton, I! se crée méme di muités d'action dan 


ce sens. Je peux l'aftirmer, jarrive de Saint-Nazaire. 
M. André Morice. M. Guitton appuie mon argumentation 


_Nous avions pensé, en présentant cette propo ition de loi ! 
rédiger une proposition spéciale concernant les navires infé- 
rieurs à {(#) tonneaux, Comme 1! 4 ipparu qu'il était assez 
difficile de créer cette caisse spéciale, nous avons décidé de 
supprimer cette limite des 100 tonneaux, de facon à permettre 
à tous les armateurs quels qu'ils soient, armateurs au com 
merceé ou à la nêche. de bénéficier ] ne rn avantage 
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Sur le fond, c’est-à-dire sur la demande de disjonction du 
chapitre 63-00, je demande à l'Assemblée de ne pas suivre 
M. Gravoille, car notre collègue ne se rend pas compte qu'en 
di-joignant le chapitre, qui concerne uniquement les construc- 
lions navales, nous risquons purement et simplement d'empé- 
cher tout concours utiie de l'Etat à la construction navale, ce 
qui aggraverait encore et très sensiblement une situation déjà 
luquiétante. 

Suivons donc le rapporteur de la commission des finances et 
réservons le chapitre. 


M. Marc Dupuy. Vous savez bien qu'il ne s’agit pas du tout 
de cela. 

M. Gilles Gravoille, L ne s’agit pas d'empêcher l’aide à la 
construction navale. 

C'est vous qui empêchez les armateurs de comimander des 
bateaux dans les chantiers français. 

M. le président. La parole est à M. le ministre des travaux 
publics. 

M. ie ministre des travaux pubiies. Confirmant ce que vient 
de dire M. Morice, je tiens à souligner le fait que ce matin 
méme a paru an Journal officiel le décret dont nous avons 
parlé au cours de ce débat, relatif au renouvellement et à la 
modernisation de Ja flotte de commerce et de pêche. 

Ce décret est destiné, comme je le disais avant-hier, à per- 
mettre à l'armement francais de trouver des crédits dans des 
conditions analogues à celles qui sont faites à la sidéiurgie et 
aux charbonnages, 

Je pense que l'Assemblée trouvera cetie parution partieuliè- 
rement opportune. ? 

En ce qui concerne le paquebot tansatlantique, je serai très 
bref, car tout ou presque a été dit sur celle importante ques- 
tion. 

M. Miche! Raingeard. Mais pas par vous, monsieur le ministre. 
Nous espérons que nous allons maintenant vous entendre. 


M. le ministre des travaux publics. Mon cher collègue, j'ai 
entendu beaucoup d'excellentes choses depuis le début de ce 
débat. 

M. Michel Raingeard. Nous voudrions la réciproque, (Sourires.) 

M. le ministre des travaux publics. Alors faites-moi, je vous 
prie, l'amitié d'attendre mes explications et vous jugerez Si 
elles vous conviennent ou non. 

Done, en ce qui concerne ce paquebot, il y a un pari extrème- 
ment imporlant à faire et dont il ne faut pas se dissimuler Ja 
gravité: c'est le pari de l’évolution technique. Le 

Le Gouvernement, après avoir étudié cette affaire très sérieu- 
sement — l’Assemblée l'aurait certainement blämé de ne pas 
l'avoir fait — est arrivé à la conclusion que ce pari pouvait et 
devait être tenu 

En effet, malgré les progrès et le développement considé- 
rable de l'aviation, les ag np: prouvent que le trafic des 
voyageurs sur l'Atlantique Nord s’est développé parallèlement. 

D'ailleurs, ces développements simultanés ne sont ni surpre- 
nants, ni paradoxaux. Ils sont plutôt complémentaires. I existe, 
en matière de transports de cette nature, une sorte de loi qui 
peut s'’énoncer très Simplement ainsi: le tratic crée le trafic. 

Ce principe admis, le pari peut et doit être tenu 

Cela revient à dire — comme je le faisais entendre Fautre 
soir — que le Gouvernement a décidé de répondre posilie- 
ment à l'invitation pressante — et j'emploie là un terme très 
mesuré et presque impropre dans sa modération — que l'As- 
sermblée lui avait adressée par la voie législative elle-même. 

Mais — et c'est là ou réside l'incertitude — le Gouvernement 
ne peut pas s'exposer et exposer les deniers publics à comman- 
der un paquebot sans avoir la quasi certilude que par ses carac- 
téristiques ce navire aura le maximum de chances pour affronter 
la lutte dans l'Atlantique-Nord tant avec les paquebots battant 
pavillon étranger qu'avec les transports aériens qui lui livreront 
malgré tout une concurrence sérieuse. 

S'agit-il done de refaire Normandie en moins bien ? Certaine- 
ment pas. I s'agit, bien différemment, de réaliser une unité 
importante certes, mais d'un tonnage très sensiblement infé- 
rieur à celui de Normandie. La répartition en différentes classes 
se fera dans une proportion inverse de celle de Normande, 
de manière à suivre, et si possible à précéder, l’évolution sociale 
et, par voie de conséquence, l’evolution économique que lon 
pe prévoir pour les dix, quinze, vingt années prochaines dans 
‘Atlantique Nord. Ainsi sera-t-il possibie de toucher une clien- 
tèle de plus en plus étendue qui, jusqu'à présent, n'a pu tra- 
verser l'Atlantique ni en avion, ni en bateau. Cette clientèle se 
situe dans ce que Li ane cv les classes moyennes. 

Si jusqu'à present l'Assemblée à eu le sentiment que je Gou- 
vernement se montrait réticent, c'est précisément parce que les 
études fournies dans un premier temps ne permettaient pas 
d'aller dans le sens de la construction d’un paquebot du yenre 
de celui dont je vous ai parlé et qui, dans ses grandes lignes, 





répond aux désirs de chacun de vous. Cela permettra de bien 
faire comprendre à tous, el spécialement aux constructeurs et 
utilisateurs éventuels, qu'il n'était pas question, parce que 
l’Assemblée avait manifesté sa volonté, de l'appliquer aveugle. 
ment, systématiquement. L'Assemblée à été entendue, nus 
d'une manière aussi rationnelle et aussi étudiée que passible 

Depuis que nous nous sommes entretenus de cette question 
soit en séance publique, soit en séance de commission, les évé- 
nements ont marché, les études aussi, et à l'heure actuelle. sans 
que je puisse faire connaître à l’Assemblée les caractéristiques 
définitives — je le ferai devant sa commission le plus rapide- 
ment possibie — je suis en mesure d'annoncer que nous nous 
rapprochons sérieusement du moment où nous allons pouvoir, 
d'un commun accord au sein du Gouvernement, envisager 14 
passation d'une commande. 

Si l’Assemblée trouve mes explications satisfaisantes, je lui 
demanderai, comme vient de le faire M. le rapporteur de la com- 
mission des finances, de repousser la demande de disjonction du 
chapitre et de réserver ce chapitre pour la fin du débat, de 
manière à permeltré au Gouvernement, le moment venu, de 
prendre, sur les inscriptions budgétaires, une position qui, 
j'imagine, apparaîtra à l’Assemblée comme une bonne orche-- 
tration du thème que j'ai eu l'honneur de développer devant 
elle, 

M. le président. Dés l'instant que la comnnssion des finances 
a demandé que le chapitre 63-00 fût réservé, à plus forte raison 
après l’avis conforme du Gouvernement, il n’est plus possihla 
de poursuivre le débat sur ce chapitre. 

La réserve est de droit. En conséquence le chapitre 63-00 est 
réservé. 

Je donne lecture du chapitre 66-00: 


6° partie. — Equipement cullurel et social 


« Chap. 66-00. — Subventions d'équipement aux sociétés de 
sauvetage : 

« Autorisation de programme, 180 millions de francs; 

« Crédit de payement, 165 millions de francs ». 

La parole est à M. Michaud. 


M. Louis Michaud. En réalité j'aurais dù dernander la parole 
sur le chapitre reiatif à l'Etablissement national des ‘nvalides 
de la marine marchande. 

Je voudrais en effet ajouter quelques mots à la déclaration 
qu'a faite M. Covdray au sujet des équipages des bateaux frétés 
par la Société centrale de sauvetage des naufragés et par la 
Société des hospitaliers et sauveteurs bretons. Dans un assez 
grand nombre de cas — je pourrais en citer — les patrons et les 
imécaniciens des canots de sauvetage qui, vous le savez, sont 
des bénévoles qui n'hésitent pas à se dévouer en toutes c1r- 
constances lorsque leurs collègues sont en péril, n'appartien- 
nent pas à la sixième catégorie des pensionnés de la marine 
Lorsqu'ils appartiennent à une catégorie inférieure, il serait 
équitable de les considérer comme appartenant au moins à la 
sixième. 

Nous aurons l'occasion, monsieur le ministre, de revenir sur 
ces questions de classement des çatégories de pensionnés de la 
marine. La situation, à cet égard, des patrons et mécaniciens de 
canots de sauvetage devra être étudiée concurremment. 


M. le président. La parole est à M. Courant. 


M. Pierre Courant. Monsieur le ministre, vous avez certain 
ment appris que, dans l’ordre même des catastrophes maritimes 
que vous avez évoquées au début de cetle séance, deux graves 
catastrophes maritimes se sont produites en baie de Seine au 
cours de l'été dernier. Une première fois, 17 personnes ont perl 
sur un bane au large du Havre, une seconde fois une Aberle d 
été coupée en deux par un bateau. 

Ur, la baie de Seine ne dispose pas de canot de sauvetage. File 
va en recevoir un, mais il paraît qu'elle ne pourra pas l'utiliser, 
car elle n'a pas l'abri et la grue permettant de Jancer le 
canot dès . événement de mer est signalé, Or vous savez 
combien cela requiert de célérité, une célérité dont dépend la 
plupart du temps l'efficacité du sanvetage. 

I me semble extrêmement pénible de songer que, faute d'un 
tout petit eifor:, ce :noyen de sauvetage ne sera pas ulilisé 

La raison donnée es! que le port du Havre pussède de: 
navires d'assistance et de sauvetage très puissants qui d’ailleurs 
rayonnent sur toute la Manche et même sur l'Atlantique. 

Mais les fonds de la baie de Seine sont peu profonds en beau- 
coup d'endroits et lorsqu'un petit bateau de plaisance, comme 
il ÿ en à beaucoup en baie de Seine, cu un petit bateau 
pêcheur, risquent de se perdre sur un de ces fonds, il n'e-t 
pas question d'y envoyer une ce ces magnifiques Abeille qui 
opèrent à longue distance. Leur importance même les rend 
inefficaces lorsqu'il s'agit de fonds peu profonds. 

Je vous signale le fait et je vous demande s’il ne serait pus 
possible d'accorder les crédits nécessaires pour doter la haie de 
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l'abri et de la grue qui lui manquent. Ce ne serait pas une 
grande dépense et cela permettrait à ces hommes de cœur que 
sont les marins des bateaux de sauvetage de s'employer d'une 
facon utile. Vous avez d'ailleurs, monsieur le ministre, parmi 
vos collaborateurs directs, des fonctionnaires éminents qui con- 
naissent parfaitement la situation du port du Havr 

M. le président. La parole est à M. le ministre des travaux 
publics. 

M. le ministre des travaux pubiies. Les suggestions parfaite 
ment raisonnables de M. Courant vont être mises rapidement à 
l'étude. 

Je réponds à M. Michaud que les questions auxquelles il a fait 
allusion sont également mises à l'étude et qu'elles vont pou- 
voir maintenant être rapidement traitées. Je Ini indique mème 
que la question précise qui l'intéresse, le classement des 
patrons et mécaniciens pêcheurs, a toutes les chances d'aboutir 
d'une manière satisfaisante et presque dès les premières réu- 
nions de travail. 

M. Louis Michaud. Je vous remercie, monsieur le ministre. 

M, le président. Personne ne demande plus Ja parole A 

Je mets aux voix le chapitre 66-00, aux chiffres de 180 millions 
de franes pour l'autorisation de programme et de 165 millions 
de francs pour le crédit de payement. 

(Le chapitre 66-00, mis aux voir, avec ces chiffres, est 
adopté.) 


7 partie. — Equipements admimstratifs et divers, 
« Chap. 67-99. — Dépenses des exercices périmés non frappées 
de déchéance : 
« Autorisation de programme, mémoire : 
« Crédit de payement, mémoire. » — (Adopté.) 


TITRE VII — RÉPARATION DES DOMMAGES DE GUERRE 


8° partie, — Transports, communications et télécommunications. 

« Chap. 73-21. — Reconstitution de la flotte de commerce et 
de pêche: 

« Autorisation de programme, 5.860 millions de francs : 

« Crédit de payement, 17 milliards de francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 73-22. — Remise en état des navires affrétés : 

« Crédit de payement, mémoire, » — (Adopté.) 

M. le président. L'article 2 demeure réservé jusqu'au vote 
des chapitres réservés de l'état B. 


(Article 3.] 


M. le président. Je donne lecture de l'article 3: 

« Art, 3. — 1° Les taxes à percevoir par tonneau de jauge 
brute, au titre des navires de pêche, instituées par l'article 
de la loi di 7 janvier 1920, sont majorées comme suit : 

« 40 francs pour les bateaux d'un tonnage supérieur à 10 ton- 
neaux et inférieur ou égal à 30 tonneaux ; 

« 60 francs pour les bateaux d'un tonnage supérieur à 30 ton- 
neaux et inférieur ou égal à 100 tonneaux : 

« 80 francs pour les bateaux d'un tonnage supérieur à 100 
tonneaux. 

« Les bateaux d’un tonnage inférieur ou égal à 10 tonneaux 
demeurent exemptés de toute taxe. 

« 2° le produit des taxes prévues au paragraphe précédent 
sera affecté intégralement à la couverture des dépenses de la 
recherche scientifique et technique appliquée aux industries 
de la pêche maritime. » 

M. Marc Dupuy demande la disjonction de cet article, 

La parole est à M. Marc Dupuy. 

M. Marc Dupuy. Je m'étais également fait inscrire pour parler 
sur l'article. Mon intervention portera donc aussi bien sur 
l'article que sur ma demande de disjonction. 

Nous avons déjà, à l'occasion de la discussion du chapitre 
34-12, parlé du relèvement des taxes qui, une fois de plus 
frappent les navires de pêche et les marins du petit armement. 

Chaque année, dans le budget de la marine marchande, figu- 
rent des dispositions spéciales d'ordre fiscal relatives à des 
crédits supplémentaires et des relèvements des taxes existantes. 
Sous cette forme, ce sont, en fait, des impôts nouveaux qui 
viennent accabler la petite pêche maritime, le petit armement. 

Pour éclairer ma démonstration, je veux rappeler, m'appuvant 
sur le rapport de la commission des finances pour le buuget 
de 1954, quelles avaient été ces mesires fiscales l'année passée 

Voici comment s'exprimait le rapporteur spécial de la com- 
mission des finances : 

.« Celle-ci vous propose d'adopter l'article 4 sans mottifica- 
tion, Cet article relève de 20 109 francs le prix de vente des 








feuilles de rûle d'équipage. Le produit de cette vente a toujours 
été affecté à l'établissement national des invalides de Ja marine, 

« L'article 5 prévoit la création d'un droit de deux mille franes 
pour la délivrance et le renouvellement des permis et cartes 
de circulation. Cette disposition vise essentiellement les bateaux 
de plaisance qui sont soumis, d'autre part, à «ine majoration de 
406) francs par cheval-vapeur pour ceux qui ont un moteur 
d'une force supérieure à cinq chevaux. 


« L'article 6 élève de 1.000 à 2.000 francs le prix du permis 
de pêche délivré aux plaisanciers pour leur permettre de pêcher 
avec tous les engins réglementaires et de 90 à 200 francs la 


redevance à payt par tonneau ou fraction de tonneau au-dessus 
Ge cinq tonneaux. » 


Certains de nos collègues connaissent ces dispositions. J'ai 
voulu les rappeler, car ces relèvements de taxes contre les- 
quels le groupe communiste, seul hélas! s'était élevé valent 
soulevé une tempête de protestations de la part des intéressés, 
en particulier du comité des plaisanciers de Saint-Nazaire, de 
Cherbourg, d'Arcachon, d'Audenge — pour ne citer que ceux-Jà 
— et dont les échos étaient parvenus jusqu'à la commission de 


ja marine marchande 

J'ai été particulièrement heureux, hier, d'enregistrer l'a] 
soudain de M. Guitten, apportant ici la protestation des | 
sanciers de Saint-Nazaire 

M. Jean-Baptiste Guitton. Tout arrive! 

M. Marc Dupuy. Oui, mais il aurait mieux valu. 

M. Jean-Baptiste Guitton. Ne m'accablez pas trop! 

M. Marc Dupuy. .… que dè l'année dernière, vous votiez 
avec nous contre le relèvement de la taxe. 


pui 
| 


)\u1- 


. N . mt as 
M. Henri-Eugène Reeb. Ce que nous voulions, € élaient 168 
3° P fox), Le groupe Cominut te a vol nntre, mais nous Îles 


avons obtenu {] land 1nCrnt 

M. Marc Dupuy. Je vous ai écouté sans interrompre. 

M. Henri-Eugène Reeb. Vous venez d'attaquer M. Guitton, 

M. Marc Dupuy. Je ne comprends pas votre Cmoi, 

dier, M. le ministre à indiqué qu | exuminerait avec bien- 
veillance quelques cas particuliers, Mais celte réponse ne Sau- 
rait satisfaire les 30.XK1 plaisanciers de France qui ont vu La 
‘axe portée à 4.130 francs 

cette année, le Gouvernement propose, par l'article 3, de por- 
(ter au coefficient 40 la taxe spéciale perçue sur les navires de 
pêche, le produit de cette taxe devant servir au fonctionnement 
de l'Institut scientifique et technique des pêches maritimes, 

Je ne veux pas, à ce propos, revenir sur nos interven- 
tions concernant le chayitre 34-12, Pourquoi établir une telle 
discrimination À l'égard des petits marins et de la pêche mari- 
time au profit de l'institut scientifique et technique des pêches 
maritimes, alors que le fonctionnement de tous les autres ins- 
tituts de pêche est assuré uniquement au moyen de crédits 
budgétaires * 

De 1939 à 1953 l'organisme en cause recevait une subven- 
tion annuelle et ce n'est qu'à la suite du décret du 14 octo- 
bre 19% qu'elle fut supprimée. 

L'application du coefficient 40 au montant de la taxe entraf- 
perait un prélèvement supplémentaire de 12 à 15 millions sur 
la pêche maritime. 

Le groupe communiste ne peut accepter ces nouvelles charg: 
fiscales, C'est pourquoi il demande la disjonetion de l'article 3, 
en espérant que l’Assemblée voudra bien le suivre. (Applau- 
dissements à l'extrême qa tche. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Je signale tout d'abord que j'ai déposé, au 
nom de la commission des finances, un amendement tendant à 
modifier comme suit le premier alinéa de l'article 3: 

« Les taxes à percevoir par tonneau de jauge brute, au titre 
des navires de pêche, instituées par l'article 2 de la loi du 7 jan- 
vier 1920, sont fixées comme suit... » 

Le mot « fixées » remplace le mot « majorées » qui est im- 
propre. 

La commission des finances a voté sans enthousiasme l'ar- 
ticle 3. I ne s'agissait d'ailleurs pas d’une position de principe, 
Ja taxe étant déjà en vigueur.  p Gouvernement se contente 
d'entériner — Ja commission des finances l'a suivi — l'adap- 
tation de Ja taxe dans des conditions assez mesurées. 

Il est n‘anmoins assez désagréable de constater que le fonc- 
tionnement de l'Institut scientifique et technique des pêches 
maritimes, organisme de recherche qui devrait être indépendant 
de la profession qu'il doit aider, est lié par cette aide aux acti- 
vités de la pêche. En effet, les pêcheurs sont obligés de verser 
une taxe qui est affectée à cet Institut. 

IL serait préférable de supprimer cette affectation, autrement 
dit de ne pas préciser que la taxe — si, toutefois, elle est indis 
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Quoi qu'il en soit, la commission des finances a accepté l'ar- 
ticle 3. 

Je réponds maintenant à M. Dupuy. Notre collègue a prétendu 
que nous étions émus de l'augmentation de la taxe frappant 
les plaisanciers. Je ne suis nullement ému... 

M. Marc Dupuy. Je n'ai pas parlé de vous. 

_ M. le rapporteur. .. pour la bonne raison que, l'an dernier, 
j'ai appuyé la proposition du Gouvernement tendant à la créa- 
lion de cette taxe. 

M. Marc Dupuy. lendons à César ce qui appartient à César! 

M. le rapporteur. Les plaisanciers qui passent leurs vacances, 
l'été, au bord de la côte, ne connaissent de la mer que le 
visage séduisant qu'elle offre à celte époque, mais non celui 
qu'elle prend les jours de tempête, 

Les plaisanciers, j'en suis persuadé, comprennent Ja nécessité 
de ce prélèvement, modéré d’ailleurs, d'autant que nous avons 
fait préciser, l’an dernier, dans le texte, que la taxe serait 
versée au fonds de réserve de l'Etablissement national des inva- 
lides de Ja marine, en vue de Ja construction d'un sanalorium 
pour les marins, Dans ces conditions, peu d'intéressés s'élève- 
ront contre cetle taxe, d’aulant que nous avons pris la précau- 
tion d'exonctrer en grande partie les retraités — les pêcheurs 
retraités notamment — qui continuent à sortir avec une petite 
barque. Pour eux, le taux est moindre. 

Je suis persuadé que l'Assemblée restera fidèle à la décision 
qu'elle a prise l'an dernier et ne se laissera pas influencer par 
des propos que je qualifie de démagogiques. 

M. Alain Signor. Les propos de M. Guitton l'étaient done 
Aussi ? 

M. le rapporteur. Je ne me suis pas associé aux propos de 
M. Guitton. 

M. le président. La parole est à M. Dupuy. 

M. Marc Dupuy. Il aurait été au moins logique, monsieur le 
rapporteur, de faire cet aveu l'année passée, lors de la discus- 
sion du budget. Nous aurions été avertis et les plaisanciers 


également. 
J'ai sous les yeux un ordre du jour — chacun de vous l'a 
certainement reçu — voté par l'urmicale des p'aisanciers de 


Saint-Nazaire, En voici le texte: 

« Les pêcheurs plaisanciers du quartier maritime de Saint- 
Nazaire, réunis le 30 avril 1954 au foyer municipal de Méan- 
Penhoët, protestent avec la dernière énergie contre l'augmen- 
tation du rôle de pêche en plaisance, qui se trouve cette année 
être porté à 4.130 francs, contre 1.300 francs l’année passée. 

« Ils ont donc, à cette occasion et à l'exemple des plaisan- 
ciers de Cherbourg, pris la résolution de se grouper en asso- 
ciation déclarée suivant Ja loi de 1904 et, par voie de presse, 
d'alerter tous les plaisanciers du littoral français pour que 
soient créées, dans les différents ports, des associations 6em- 
blables, les nouvelles dispositions fiscales intéressant tout pro- 
priétaire d'un bateau armé en pores » 

J'ai également sous les yeux la résolution du syndicat ostréi- 
cole d'Audenge et d'Arcachon. Pour ces petits p'aisanciers — 
petits marins, ouvriers, retraités pour la plupart — la mer est 
un peu leur jardin, I est inhumain de leur imposer de telles 
taxes lorsqu'on connaît le taux des retraites. 

C'est pourquoi nous nous opposons à l'augmentation de la 
taxe. (Applaudissements à l'extrême qauche.) 

M. le président. La parole est à M. le ministre des travaux 
publics. 

M. le ministre des travaux publics. Il ne me paraît pas néces- 
saire de s’appesantir longuement sur cette afluire. 

J'ai écouté avec attention M. le rapporteur et retenu, en par- 
ticulier, l’idée qu'il a énoncée d'essayer de couper à l'avenir 
les liens qui existent entre la taxe et l’Institut scientifique et 
technique des pêches maritimes. Cela dit, le Gouvernement 
accepte l'amendement que présente M. le rapporteur. 

M. le président. 1! s'agit moins d'un amendement que d'une 
modification de forme apportée par la commission des finances 
à la rédaction qu'elle a adoptée et qui répond d’ailleurs mieux 
à l'esprit du texte. 

M. Marc Dupuy. Cela ne changera rien. Les intéressés devront 
quand même payer. 

Nous demandons le serulin. 

M. le président. La parole est à M. Jean Guitton. 

M. Jean Guitton. Vous avez déclaré hier, monsieur le ministre, 
répondant à ma demande et à celle de M. le rapporteur, que 
vous ne vous refuseriez pas à examiner des cas particuliers, 
ceux, par exemple, des petits retraités et des personnes 
modestes, 

Afin que mon vote soit identique à celui de M. le rapporteur 
et, je l'espère, de la commission des finances elle-même, je 
vous demande de réitérer votre déclaration. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 





M. le rapporteur. Je m'’associe à la demaude de M. Guitton. 

IL serait utile qu’une circulaire fût envoyée dans les quar- 
tiers maritimes de facon que la taxe ne soit pas perçue dans 
cerlains cas exceptionnels. Je suppose qu'une circulaire doit 
suffire pour obtenir une application aussi bienveillante que 
possible des dispositions Jégales, 

M. le président. La parole est à M. Reeb, 

M. Henri-Eugène Reeb, Monsieur le ministre, Vous avez paru 
choqué, hier, lorsque, parlant des gros bataillons capitalistes, 
c'est-à-dire des gros chantiers, auxquels on a accordé 7 ou 
8 milliards cette année, je disais qu'on faisait appel au budget 
sans aucune discrimination quant à l'origine des fonds destinés 
à l’aide à la construction navale, J'ajoutais que nous étions 
favorables à cette aide dont on aurait pu rappeler qu'elie 
s'appelle la loi Defferre, et qui, pour nous, est un moyen de 
lutte contre le chômage. 

Je ne comprends pas que le groupe communiste proteste ve 
soir, Car 11 y a là une facon de payer des impôts à la Russie 
qui va bientôt nous commander des navires, 

M. Marc Dupuy. Deux cargos soviétiques sont en construction 
aux chantiers de la Gironde, à Bordeaux, 

M. Henri-Eugène Reeb,. Or, pour les questions touchant aux 
personnes, on se montre moins délicat, C'est ainsi que, pour 
linancer la caisse des invalides et les œuvres sociales de Ja 
mer, on impose les petits plaisanciers. Pourquoi pas une taxe 
sur les petits chiens de race et aussi sur les bicyclettes ? 

Puisqu’on puise dans Je budget pour renflouer la Compagnie 
générale transatlantique ou aider l'armement, on devrait 
utiliser le meme procédé pour doter l'Etablissement national 
des invalides de la marine de ressources suffisantes, On évi- 
terait ainsi de multiplier à l'infini de petites taxes duut Je 
rendement est médiocre. 

M. Alain Signor. Vous voterez alors notre demande de 
disjonction, 


M. le président. La parole est à M. le ministre des travaux 
publics 

M. le ministre des travaux publics. Je renouvelle volontiers 
la réponse que-:j'ai faite avant hier à M. Guitton 

Je suis tout disposé à appliquer la suggestion formuiée par 
M. le rapporteur et à adresser aux quartiers maritimes une 
circulaire précisant que les propriétaires de petits bateaux de 
plaisance qui se trouveraient dans des situations difficiles 
verront leur cas examiné avec bienveillance. 

Ainsi, les inconvénients énoncés par M. Reeb — et dont je 
reconnais Je bien-fondé — auront, au moins dans l'application, 
disparu dans la plus large mesure. 

M. le président. Je vais consulter l’Assemblée sur la demande 
de disyonetion présentée par M. Marc bupuy. 

M. le ministre des travaux publics. Afin de gagner du temps, 
mousicur le président, je crois qu'il serait préférable que le 
Gouvernement opposät l'article 48 du règlement à une pro- 
position augmentant les dépenses sans apporter de ressources 
correspondantes, 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. Je ne suis pas certain que l’article 48 du 
règlement soit applicable en l'espèce. 

M. Marc Dupuy. Nous donnons au Gouvernement le moyen de 
réaliser des économies. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques. 

M. Gilbert-Jules, secrétaire d'Etat aux finances et aur affaires 
économiques. Le produit de la taxe dont il s’agit doit être 
affecté intégralement à la couverture des dépenses de Ja 
recherche scientifique et technique appliquée aux industries de 
la pêche maritime, dépenses qui s'élèvent à 45 millions de 
francs. Or le chapitre 41-32 n'est doté que d’un crédit de 
34 millions. Il manque donc 11 millions qui doivent être perçus 
en application de l’article 3 en discussion. Si cet article n'était 
as voté, il en résulterait une diminution de recettes de 11 mi]- 
ions. 

M. Marc Dupuy. Nous avons présenté toutes ces observations, 
monsieur le secrétaire d'Etat, dès l’année dernière, puis a paru 
le décret supprimant la subvention. Prenez-vous en à votre 
prédécesseur. 

M. le président. Je suis saisi d’une demande de disjonction 
de l'article 3. Or, l’article 48 du règlement n'est applicable 
qu'en matière d’amendements. 

Je consulte donc l’Assemblée sur la disjonction de l'article 3 
demandée par M. Mare Dupuy. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 
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M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 
Le scrutin est clos. x 

{MM. les secrétaires [ont le dépouillement des 
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin : 
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L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

Personne ne demande plus la parole ?…. 

Je mets aux voix l'arlicle 5, avec la modification proposée 
pat la CoThHmMissIO! 

L'arlicle 3, ainsi mod fié, mis aur vois 


» 


, Cest cdopl .) 


[Article 4.] 

M. te présideüt. « Art. 4. — L'article 27 de la loi n° 48-1469 
du 22 septembre 1943 est modifié comme suil 

« Art. 27. — Une redevance est perçue au profit de l'établis- 
sement national des invalides de la marine pour chaque dupii- 
cata du livret professionnel maritime délivré en remplacement 
d'un livret adiré. Le taux de celle redevance est fixé par décret 
contresigné du ministre chargé de la marine marchande el du 
ministre chargé du budset, » 

M. Marc Dupuy demande Ja disjonction de cet article. 

La parole est à M. Marc Dupuy. 


M. Marc Dupuy. Il nous est demandé de voter des taxes et 
des redevances de toutes sortes, qui accent les n 
pêche maritime. 

La redevance dont il est question à l'article 4 est exigée lors 
de la délivrance d'un duphicata du livret professionnel mari- 
time, Son taux serait fixé par décret contresigné du ministre 
chargé de la marine marchande et du mninistre chargé du 
budget. 

Cette disposition est grave; on demande aux parlementaires 
de se déposséder de leur souveraineté en ce qui concerne le 
vote de l'impôt et de donner aux ministres des pouvoirs epé- 
ciaux. C'est le principe des décrets-lois. 

Les membres du groupe communiste ne peuvent accepter de 
se dessaisir de l'une de leurs prérogatives essentielies, C'est 
pourquoi its demandent la disjonclion de l'erticle 4, en espérant 
que l’Assemblée voudra bien les suivre. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 
M. le rapporteur. La commission a adopté l'articie 4. 


M. le président. La parole est à M. 
publics. 


M. te ministre des travaux publies. Le Gouvernement donne 
un avis conforme à celui de la commission des finances. 


M. te président. La parole est à M. Marc Pupur. 


M. Marc Dupuy. L'article 4 est important. En l'acceplant les 
parlementaires se déposséderaient de leur droit de voter l'im- 
pôt, puisqu'ils laisseraient au ministre le soin de fixer le taux 
de la redevance. Chacun doit prendre ses responsabilités sur ce 
point. C'est pourquei nous demandons le sciutin. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je ne veux pas laisser dire que la rom- 
mission des finances n'a pas cherché à sauvegarder les droits 
de l’Assemblée. L'an dernier, notamment, des laxes plus impor- 
lantes devant être fixées par décret, la commission des finances. 
proposant de modifier le texte du Gouvernement, a demandé 
que le taux de ces taxes demeure déterminé par la loi, 

I s’agit aujourd'hui non d'un impôt mais d'une redevance 
versce pour un travail effectué en vue de la délivrance du 
duplicata d'un livret perdu. 

Dans ces conditions, je ne crois pas qu'il s'agisse d'une ques- 
lion capitale pour les marins intéressés 

C'est pourquoi je n'estime pas que l'Assemblée démissionne- 
rait en votant un tel article. 

M. le président. La parole est à M. le muistie des travaux 
publics. 

M. le ministre des travaux publies. Pour conserver lout leur 
serieux à ces délibérations, d serait prélérable, monsieur 
Dupuy, de ne pas se livrer à des déclarations telles que celle-ci : 
« L'Assemblée abdique ses droits essentiels ». 

En réalité, de quoi s'agit-il ? Je précise simplement ce que 
vient de déclarer M. le rapporteur de Ja commission des 
finances. 

M s'agit d'un livret dont le prix de remboursement — c'est-à- 
dire, en l'espèce, la redevance — est calculé sur Le prix exact 
de revient, 


iris et la 


le ministre des travaux 
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Il pourra arriver que le prix du livret varie, Au moven de 


ution est prise pour maintenir l'éga- 


du livret et le montant de la rede- 


l'acticle 4 une simple prés 
lité entre le prix de revien! 


vance 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aix affaires écono- 
miques. Actuellement, la redevance est veu) ra 

M. le ministre ces travaux publics. tn ef Ù nent, 
elle s'élève à 160 fra 

M. te president. La pirole est à M. Dupu 

M. Marc Dunuy. \otre exp il IDOTm | [ tre ne 
ne [A [nl NE N la auestio e-1 | peu } \a Jt e 
con ends p I "lo miez à fix \VOoUs-I À 
{ . 

M. le secrétaire C'Etat aux finances el aux affaires écono- 
miques. Selon votre ! mon r Dapunr "prix du livret 
pra salt HU) à 11 | | faudrait rl loi | relever 1e 
J0 ft ils le Li il la redeva { 

M. le president. La paro t à M. Michaud 

M. Louts Michaud. \ ir pré- dent, je me prop de 
lépose: un um ter 1 qui té rail à DEEE 14 4 
Pal Le mots: « ‘ vs 1,1 conforme des comm ivrs 
finance e l'A mbiee nationale et «in Con | de la Répu 
blique Erclamaotrons Sur divers bancs. 

M. Alexis Fabre Une ‘emprote us un verre d'eau! 

M. le président. La parole est à M. le mi tre d travaux 
pui A. 

M. te ministre des travaux publics. Je demande à M Mia, 
qua est le pre nier à rire de | I pPor La e exCe ie uu e à La 


question. 
M. Louis Michaud. l'a: du tout. 
M. le ministre des travaux publics. placer sa proposition 
SOUTITOS), et æ contentant de unis 
instant te detente, de Inen vouloir \a 


] 
sous le signe de l'ironie 
avoir procuré à tous ur 
retirer 

Je répète à l'Assemblée qu'il s'agit de pouvoir faire varier 
dans da limite de 16 à 15 ou 20 p, 100 le prix d'un livret 
qui coûle 400 francs et que l'on fait rembourser au prix Ccou- 
tant à ceux qui le recoivent, 

J'estime que la nécessité de fixer la redevance par décret est 
déja excessive. Au moment où \vons d'ordonner et 
de simplifier la machine a%mini-trative francaise, il n'est pas 
opportun de déranger encore pour une affaire d'importance 
minime ls commissions de l’Assemblée nationaie et du Conseil 
de la République. 

Si nous adoptions la disposition proposée par M. Michaud 
nous nous écartercons séricusement du chemin de la simpli- 
fication. Je Aemande donc à notre coilégue de ne pas insister. 

M. Aiain Signor, Pouiquoi ne pas faire cadeau aux marins 
du dunplicata de leur jivret ? | 

M. le président, Je vais appeler l’Assemblée à se prononcer 
sur la demande de disjonction de M. Dupuy. 

Insistez-vous pour le scrutin. monsieur Dupuy ? 

M. Marc Dupuy. Pour ménager les instants de l'Assemblée, 


nous renonrons à notre demande de scrutin. 


nous €» 


M. le président. Je consulle l’Assemblée sur la disjonction de 

l’articie 4, demandée mar M. Mirc Dupur. 
(L'Assemblée, prononce conlie 
M. le président. L'épo-ez-vous. 

ment que Vous avez annoncé ? 
M. Louis Michaud. Monsieur le président, étant donné la 


fournure prise par le débat, je m'étais proprsé, à ce point 


consullée, se la disjonctron .)} 


monsieur Michaud, l'amende- 


de la discussion, de déposer cet sammendement, Je comm 15 
toutefois parfaitement les ra'sons invoqnies par M. le n tre 
des travaux publ s pe! je Dninsi le Pa 

Néanmoins, je liens à souligner que lorsqu'un memt le 
l'Assemblée qui a l'habitude d'êtr rie n t de pri 
senter une observation, 1] est pou 1 fr ] | ‘ | de 
s'entendre lire que ] ) s nest 'Ù rit 

M, le président. Per: ue ne demande plus la parole ?.. 

Je meils aux voix l'article 4, 

M. Marc Dupuy. le groupe communiste vole contre, 


L'artucte 1, mu AuUr vi. est adopte.) 


{Articles additionnels ] 


rrivons à l'amendement n° 1R des 


M. le président, \on: 
M. liceb ct des membres du 


Lroupe su lai le, ævdant à inilru- 

duire un article additionnel ainsi concu 
« l'est prélevé, sur le montant des primes à la construction 
navale imsttmces par Ja loi m° 51-675 An 29 mai 195%, une 


ictenue de 2 p. 10 qui sera affectée au fonds de réserve de 
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l'Elablissement national des invalides de la marine, en vue 
d'accorder des subventions et prêts utiles à Ja vie des marins 
et de leurs familles ou, d'une manière plus générale, toute 
anilervention Sanilaire ou sociale en faveur des marins. 

MM. Signor, Dupuy et Gravoille ont déposé un sous-amen- 


dément, n° 21, tendant à remplacer, dans l'article additionnel 
pr VU pal et amendement, les mots: « montant des primes à la 
construction navale instituées par la loi n° 51-635 du 29 man 
1951, une retenue de 2 p. 100 », par les mots: « montant 


des subvention: accordées à Fexpioitation des services mari- 
times d'intérêt général une retenue de 6 p. 100 
La parole est à M. KRceeb. 


M. Henri-Eugène Reéeb, Mon-ieur le ministre, vous nous 
aviez donné quelques heures de réflexion au sujet de cet 
amendement, J'en ai profité évidemment pour faire le moint. 
Je suppose que, VOUS alissSi, Vous avez rétiéchi. C'était neces- 
saire car, hier, nous nous Sommes trouvés en présence d'un 
élément de surprise, 

On me dira peut-être qu'il est peu logique de reprendre 
d'une main ce qu'on donne de l'autre, de prélever sur les 
quelques milliards accordés dans un but déterminé 2 p. 100 
pour ies affecter à des œuvres sociales, 

C'est pourtant ce que Je propose en vous demandant de puiser 
la somme dont 11 s'agit dans les crédits accordés par la loi 
d'aide à l'armement. 

Cependant, ainsi que je l'ai dit hier, mes références sont 
sérieuses puisqu'il en a été ainsi en 1K93 en application de Ja 
loi dite « loi Felix Faure » et que la loi de 192 avait également 
pour objet de prélever, en faveur des institutions syndicales, 
un certain pourcentage des crédits alloués pour aider les chan- 
Uers Davais 

Pour aider les chantiers, pour comdbler les déficits de nos 
randes sociélés, auxquelies sont Jiés d'importants intérèts 
malériess — je l'ai dit au debut de celte discussion budgétaire — 
on fait appel à la loi de finances, puisant ainsi des milliards 
dans le trésor commun des Français pour appliquer des lois 
communes à tous, 

Mais lorsqu'il s'agit d'intérêts humains, d'hommes, d’inva- 
Jides, d'œuvres spéciales de caractère social, il en va différem- 
ment. 

Nous avons obtenu, il y a deux ans, l'amélioration des 
23 p. 10 sur les retraites des marins, mais on en arrivait à un 
Mmarchandage pénible, Pour financer ces 23 p. 100, on préiève 
quelques milliards sur l'industrie du @étrole, quelques cen- 


taines de millions sur les pl isanciers — cest contre ces 
impôts particulierement ridicules que je protestais tout à 
l'heure — alors que l'on devrait, pour ces hommes et pour 


ces œuvres, puiser dans Je fonds commun pour des fins qui 
Sout cornimunes, 

Par conséquent, monsieur le ministre, donnant à cet article 
un aspect particulier, je proleste contre la diserimination faite 
dans le budget de la marine marchande entre les gros intéréts 
matériels el Les intéréts humains, 

Ce que je demande avant été fait déjà en 1893 et en 1902, 
il n'y à aucune raison pour que le même prélèvement ne soit 
pas de nouveau opéré sur les crédits de la loi d'aide à l'arme- 
ment. 


M. le président. La parole est à M. Signor, pour soutenir son 
sous-amendement, 


M. Alain Signor. le groupe communiste reconnait la néces- 
gilé d'une subvention à l'Etablissement des invalides, Il estime 
toutefois que le prélèvement du montant de cette subvention 
devrait être opéré non pas sur les crédits d'aide à la construction 
navale, mais sur Ja dotation inserite au chapitre des subven- 
ions à la Compagnie générale transatlantique et aux Messa- 
geries Imartmes, subventions qui s'élèvent à plus de trois mil- 
iards de francs et sur lesquelles la commission des finances 
à opérée un abattement de cent m'llions, estimant qu'elles étaient 
Lrop largement calculées, 

C'est parce que nous partageons ce sentiment que nous avons 
déposé notre sous-amendement, 

e crédit de trois milliards de francs destiné aux grandes 
compagnies de navigation étant égal au tiers, environ, de cehn 
a est prévu pour l'aide à la construction navale, nous 
demandons que Je prélèvement sur ces subventions soit 
de 6 p. 100 au lieu de 2 p. 100, ce qui fournirait approximative- 
ment 200 millions de francs pour venir en aide aux marins et 
donner, notamment, lorsque se produisent des sinistres comme 
celui que nous déplorons actuellement, des secours substan- 
Uels aux familles des marins péris en mer. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


' M. le rapporteur. Monsieur le ministre, la commission des 
finances n'a pas examiné l'article additionnel proposé par 
M. Rech, C'est done à Utre personnel que je présenterai quel- 
ques observalions à ce sujet, 








IL est certain, comme le faisait remarquer M. le secrétaire 
d'Etat aux finances, que le Gouvernement pourrait avoir Ja 
tentation de diminuer de la somme de 250 millions, représen- 
tant ce prélèvement, Ja subvention de l'E. N. EL M. 

C'est pourquoi je fais remarquer que M. Recb avait pris ses 
précautions et avait prévu l'affectation du prélèvement de 
2 p. 10) au fonds de réserve de l'établissement national des 
invalides qui n'est pas alimenté par la subvention. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances nous à dit que, puisque 
l'Etit couvrait l'excédent des dépenses de l'établissement, 
l'amendement ne lui paraissait pas jusüfié. 

Monsieur le ministre, si vous couvrez cet excédent de 
dépenses, c'est parce que vous êtes obligé d'appliquer la loi 
de septembre 1948 qui prévoit des prestations de caractere obli- 
soit de la caisse de retraites, soit de la caisse de pré- 


L 


galoire, 
voyance, 

Mais, ainsi que vous l'a fait observer M. Reeb, il e<t incontes- 
table qu'en dehors de ces obligations légales, compte tenu du 
caractère particulier de la profession maritime, étant donné les 
obligations résultant souvent de Ja ratification de conventions 
internationales, étant donné aussi les conditions de séjour dans 
les porte, il y a toute une série d'actions dont le caractere n'est 
pas strictement légal, qui sont facultalives, mais nécessaires 
pour la vie des marins, et qui ne sont pas couvertes, 

De plus, le régime de séeurité sociale des marins, qui est 
géré par l'établissement national des invalides de la marine, 
peut présenter, sans doute, des avantages sur le régime géné- 
ral, mais il à, au regard de ce dernier, le grave inconvenient 
de ne pas di<poser de crédits suftisants pour l'action sanitaire 
el sociale. 

Nous l'avons rappelé à l'occasion de la discussion de chaque 
budget. Tous les régimes particuliers de sécurité socia:e, comme 
le régime général, possédent un fonds d'action sanilaire et 
sociale avec lequel ils peuvent créer un réseau de dispensuires, 
de sanatoriuims, d'établissements divers qui aident au maintien 
du bon état sanitaire des membres de la profesion envisagée. 

Nous nous somimes réjouis lorsque M, le ministre charge de 
la marine marchande nous à annoncé, hier, que, dans deux 
ans, serait ouvert, enfin, le sanatorium des marins, qui sont 
sans doute les seuls en France dont la profession ne possede 
pas encore de sanatorium. 

Le prélèvement demandé par M. Beeb me paraîtrait de niture 
à répondre à des besoins analogues à ceux que je viens de Signa- 
ler, et à d’autres besoins uegents et immédiats qui ont été évo- 
qués au début de cette séance. 

Les précédents auxquels M. Reeb s’est référé sont d'impor- 
tance: autrefois des assemblées, qui n'étaient sains doute pas 
animées d'un esprit social particuliérement offensif, ont 
prévu, dans des lois d'aide à la construction navale, un tel 
prélèvement en faveur des œuvres sociales des marins. Je ne 
vois donc pas pourquoi l'Assemblée nationile de 1934 hésite- 
rait à prendre une mesure de caractère social qu'une Assemblée 
du début du siècle avait jugée normale. 

C'est vous dire, monsieur le ministre, que l'amendement 
de M. Reeb me parait parfaifement recevable et raisonnable 
et que je serais heureux si l'Assemblée l'adoptait. 

M. le président. La parole est à M. le ministre des ‘ravaux 
publics. 

M. le ministre des travaux publics. S'il s'agit de mettre de 
l'ordre dans les comptes, il faut évidemment repous<er €el 
article additionnel. 

Inversement, s'il s'agit de marquer la volonté de satiSfaire 
certains besoins sociaux graves et urgents, d'accorder des 
secours aux familles et aux marins, il ne faut pas le repousser. 

Telle est la situation dans laquelle l'article additionnel de 
M. Reeb a placé chacun de nous, Le Gouvernement en à plei- 
nement conscience. Il s'en remet donc à la sagesse de l'Assem- 
blée. 

M. André Morice. Je demande la parole, 

M. le président. La parole est à M. Morice. 

M. André Morice. Je suis vraiment surpris de la déclaration 
de M. le ministre des travaux publics. 

En effet, si l’on s'en tient à cette déclaration, je ne vois pas 
comment l’on pourra établir un badget. Lorsqu'on estimera 
insuffisante la dotation de certains chapitres, on la complétera 
en prélevant un crédit sur les chapitres précédemment votés. 
Où allons-nous dans ces conditions ? 

Je ne comprends vraiment pas que l’on s’engage dans une 
voie pareille. 

M. le ministre des travaux publics. Je demande à M. Morice 
de bien vouloir se référer à l'ensemble de ma déclaration. J'ai 
commencé par dire que s’il s'agissait de mettre de l'ordre dans 
nos finances et dans la comptabilité budgétaire, l'amendement 
de M. Reeb devait être repoussé. 

Pour le reste, je maintiens ce que j'ai dit, 
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M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 
M. le rapporteur. Je ne vois pas en quoi cet amendement 


porte atteinte à l’ordre budgétaire. I] s'agit simplement d'une 
répartiion de dépenses, 

Nous avons voté des dépenses pour l’aide à la construction 
navale. Nous pre levons sur ces dépenses une part e que nous 


affectons à d'autres dépenses. Nous agissons ainsi à chaque 
vote que nous émellons et Je ne vois donc pas quel désordre 


nous introduisons en pro édant de cette facon. 


M. le président. La parole est à M. le secrélaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques. 


"M. Gilbert-Jules, secrétaire d'Etat aur {ina ces el aux affaires 
économiques. Alin qu'il n'y pas d'erreur, je dirai un mot 
sur la doctrine budgétaire, mise à part la question propre à 
J'amendement de M. Reeb. 

En vérité, il semble que l'Assemblée nationale devrait dimi- 
nuer de 2 p. 100 les crédits affectés à l’aide à la construction 
navale et qu'elle devrait maintenant envisager l'inscription d un 
nouveau crédit représeniant ces 2 p. 100. 

comme elle sait que l'article 48 du règlement est applicable 
elle emploie une autre procédure qui consiste, 
après avoir voté le premier crédit à 100 p. 100, à en prélever 
2 p. 100 pour les affecter à d'autres dépenses. 

S'il ne S'agissait pas du caractère d'intérêt social très parti- 
culer de l'amendement, nous pourrions incontestablement nous 
élever contre un mécanisme budgétaire qui aurait pour but de 
tourner l'application de l'article 48 du règlement. 


0 


€! pareil Cas, 


M. Henri-Eugène Reeb. Mais, pour les arsenaux on fait des 
lois tandis qu'on n'en fait pas pour les œuvres sociales, 


M. le rapporteur. Je ne crois pas, monsieur le secrétaire 
d'Etat que vous puissiez opposer l'article 4S du règlement, car 
il ne s’agit pas d'une dépense nouvelle. 


M. Pierre Courant. Mais si! 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. Je me suis sans doute mal expliqué. 

Je répète que le crédit de l’aide à la construction, de 10 mil- 
liards, aurait du être réduit de 2 p. 100, soit 209 millions, et 
que ces 20 millions auraient dû être affectés à la dépense 
uouvelle que vous proposez. 

Vous tournez ainsi l’article 48 du règlement. 

M. le rapporteur. Le crédit de 10 milliards sera réduit de 
2 p. 100 si l'amendement est adopté. 

M. le président, Ne pensez-vous pas, monsieur le rapporteur, 
que la Commission pourrait accepter de réserver l'amende- 
ment et le sous-amendement ? 

M. le rapporteur. Je suis intervenu en mon nom personnel, 
monsieur je président, car la comimiss'on des finances n'a pas 
examiné ces textes, 

M. le président. Vous avez 
teur. 

M. le rapporteur. Mais, élant donné Ja situation actuelle de 
la Compagnie générale transatlantique, je ne pense pas que le 
sous-amendement de M. Signor soit particulièrement opportun. 

M. le ministre des travaux publics. Le Gouvernement le re- 
? ISse., 


cependant les droits du rappor- 


M. le président, Je mets aux voix le sou<-amendement de 
M. Signor, repoussé par je Gouvernement, 
Le sous-amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


M, le président. Je mets anx voix l'amendement de M. Reek. 

\pres une épreuve à main levée, déclarée douteuse par le 

bureau, l'Assemblée, consultée par assis et levé n'adopte pas 
l'amendement. } 


M. le président. M. Febhvay à déposé un amendement n° 30 
tendant à insérer un nouvel article ainsi concu : 
Sont également assimilées aux industries exporlatrices les 
entreprises d'armement assurant le transport par mer de | 
gers ou de marchandises, contre payement en devises formes, 
« Sont exclues du hénétice de cette assimilation, d'une part, 
Jes activités annexes de ces entreprises et notämiment la manu- 
tention et la réparalion des navires, d'autre part, les opérations 
de transport effectuées dans la limite de la navigation réservée 
au pavillon français, ainsi que celles effectuées sous un autre 
pavillon à moins que le navire ne soit arimé avec un équipage 
de nationalité francaise. » 

La parole est à M. Febvay. 

chers collègues 


M. Jean Febvay. J'ai déjà eu l’occasion, mes , 
Jorsque j'ai developpé le rapport pour avis de la commission 
de la marine marchande et des pêches, de vous exmoser les 
raisons pour lesquelles il élait trés opportun d'adopler cet 
article additionnel. 
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part, déterminées par le niveau des prix intérieurs 

Il en résulte que les armateurs ne peuvent plus amortir 
leurs navires el ne peuvent plus envisager de les renouveler; 
ils ne peuvent pas davantage s'intéresser aux trafics nouveaux 
qui seraient générateurs de levises et, actuellement, des 
désarmemenuts de plus en pius nombreux risquent de se pro- 
duire. 

L'affaiblissemen! de notre marine marchanile 4 percute 
sur la balance des comptes, dont une grande partie du déficit 
vient des frets maritimes et va, de ce fait, accuser un déticit 
croissant. 

On doit craindre le désarmement de navires qui Va auginen- 
ter les charges de l'Etat et aggraver le climat social, 

J'en viens, mes chers collègues, à l'assimilation des entre- 
prises d'armement maritime aux industries exporlatrices, Les 
navires de commerce sont exportateurs de services, La marine 
marchande est exportatrice à 100 p. 100, puisque, ou bien elle 
procure des devi-es, ou bien elle en économise, alors que la 
plupart des industries vivent principalement du marché inté- 
rieur. 

La marine marchande n'est pas prolégée par des droits de 
douane ni par des contingentements, contrairement à beaucoup 
d'autres industries 

Je tiens à dire que l'aide apportée à la marine marchande 
est rentable, J'insiste non seulement sur laide apportée à la 
marine marchande, mais sur l'intérêt primordial qu'el pre- 
senterait pour les finances nationales. 

Cette aide est rentable au profit de la marine marchande, 
d'abord, parce que les calculs démontrent que 
accordée à la marine marchande conduit à acheter du dollar 


avec une prime modeste de 5 à 10 p. 100, et parce que l'exis 
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bref. une augmentation de rerettes. 
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H s'agit donc d'une faculté donnée au Gouvernement d'ai- 
der des mdustries exportitrices, Je crois avoir justfic suffi- 
Sainment que la marine marchande est une industrie expor- 
tatrice, 

Cest d'abord une question de justice à l'égard de la marine 
marchande, tant pour ceux qui naviguent, nos marins, que 
pour ceux qui travaillent dans l'armement, directemerit ou 
anthirectement 

An surplus, du point de vue du Trésor pubhce c'est une 
opéralion très resilable, T1 en résullera non pas une diminu- 
tion, mais une augmentation de recettes, 

Pour toutes ces raisms je demande à l'Assemblée de voter 
cet articie additionnel] 


ñ. le président. Quel es l'avis le la commission ? 
M. de rapporteur. La commissior, des finances n'a pas délibéré 


sur cel amendement. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pous avis. 


M. Roger Gasorit, ranporleur pour avis. La Commission des 
movels de communication est favorable à l'amendement, 


M. le président. La parole est à M. le ministre des travaux 
publi 

M. le ministre des travaux publics. Mes chers collègues, 
l'assiimilalon de l'armement à l'industrie exportatrice est à 
l'étude depuis un cerlala temps, mais spéeclalemeut depuis 
ces dernières sermaines et elle Tait [l'objet de conversations 
iuterministérielles. 

Je n'ai pas grand'chose à reprendre des arguments présen- 
tés par M. le président de la connnission de la marme mar- 
chande, En revanche, sur la méthode, je suis dans l'obligation 
de faire observer que, si l’on peut espérer ultérieurement de 
la mesure qu'il propose des profits importants pour l'économie 
“énérale, les finances publiques et pour la marine marchande, 
1 est incontestahle qu'en l'état actuel des choses, cet article 
aüditionnel entroînerait une diminution de recettes fiscales, 
puisqu'il s'agira de procéder par exonérations selon le prin- 
cipe et le mécanisme même de la loi d'aide aux industries 
M sv es. 

1 we me parait donc pas contesti#ble qne cet article addi- 
tionnel tombe sous le coup de l’article 48 du règlement. A un 
autre point de vue, concernant le rapport des dispositions ‘en 
cause avec le budget Juimème, l’article 68 du règlement me 
semble également opposable. 

Mais Je précise que de iail pour le Gouvernement d'opposer 
ces articles du rèclement à l'amendement de M. Febvay ne 
signifie nullement qu'il en repousse systématiquement le prin- 
cipe. Il de fait uniquement pour des raisons d'ordre réglemen- 
taire, en indiquant clairement à d'Assemblée et à M. de pré- 
sident de la commission de la marne marchande que ce genre 
de mesures est à l'étude et fait partie de celles qui sont emvi- 
sagées cormme susceptibles — ainsi que d'a dit M. Febwav — 
d'apporter une aide considérable, et d'ailleurs fort utile et 
nécessaire, à notre armement. 


M. le président. Le Gouvernement oppose à T'amendement 
l'article 68 du règlement. 
Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. Monsieur le président, la commission est 
persuadée que M. Febvay a raison de dire que l'Etat ferait 
une bonne affaire si son amendement était adopté puisqu'il 
aboutirait à une augmentation de recettes. 

Toutelois, je suis obligé de reconnaitre que cefte augmenta- 
tion ne se produirait pas immédiatement eï que, dans l'immé- 
diat, il y aurait diminution de rerettes. 

L'article 68 est donc applicable, 

M. le président. En conséquence, l'amendement est disjoint. 

M. André Colin a déposé un amendement n° 32, tendant à 
introduire un article additionnel ainsi <onçu: 

« Dans le cadre des subventions aux pèches maritimes pré- 
vues au chapitre 44-01, il est institué une subvention de 3 mil- 
lions pour les travæux de recherches sur les algues marines », 

La parole est à M. Colin. 

M. André Colin. Mes chers collègues, mon amendement tend, 
dans le cadre des subventions aux pêches maritimes, à insh- 
ter une subvention de 3 millions de francs pour les travaux 
de recherches sur les algues marines. 

En cette matière, comme vous le savez peut-être, l'intérêt 
des producteurs de matières premières, c'est-à-dire l'intérêt 
des goëmonniers, rejoint celui des fabricants. 

Vous n'ignorez pas, «en eliet, les développements, l'intérêt 
économique, socisl et humain d'une industrie, hélas! trop 
longtemps méconnue. 1 

Pepuis quetque temps des recherches ont été entreprises, 
des découvertes faites, que les parlementaires de lu côte con- 
naissent. 





Je citerai l'extraction des algues marines, des algines et alri- 
na'es et plus récemment, du mamitol, de sorte ‘qu'actuelle 
ment l'iode «est devenue un sous-produit d'un prix de revient 
identique à celui de la concurrence étrangère. 


M. René Pleven. liés bien! 


M. André Colin. 11 faut poursuivre, car il me paraitrait singu- 
lièrement étrange qu'à une époque où l'ensemble des pays 
étrangers qui ont des rivages fertiles en algues développent 
systématiquement ceïte industrie, nous hésitions, nous, devant 
le petit effort économique et financier qu'il faut accomplir, sp 
cialement en une période où l'on parle beaucoup de reconver- 
sion et de productivité. 

Nous sommes en présence d'une expérience grâce à laquelle 
par l'effort solidaire des goëmonniers et des industriels, une 
imdustrie se transforme, rentable pour l'économie nationale. 

Or, sous le gouvernement précédent, les efforts des repré- 
sehtants des goëmornmiers et des indus'riels soutenus par les 
Jarlementarres de la côte avaient obtenu du ‘Gouvernement 
lenpeasemgnt qu'une subvention de trois millions de francs 
serait versée sur le fonds de la productivité. 

Cet engagement avait été confirmé par une lettre qui précéda 
de peu le retraït äu précédent gouvernement. 

J'estime qu’un gouvernement marqué du signe de la pro- 
ductivité doit tenir compte spécialement de cette revendication 
que je formule d'une manière très pressante <€ar, je le dis 


franchement — ceux qui connaissent la question peuvent Je 
confirmer — il s'agit d'une reconversion naturelle qui se pro- 


duit au bénéfice de la productivité. 

Par atileurs, si l'on songe à ces populations nombreuses qui 
vivent dans l'espérance de la transformation de cette industri 
je pense que le Gouvernement actmel n'a pas le droit de leur 
appor'er une déception en deur refusant d'exécuter upe pr 
messe autrefois formulée. (Applaudissements au centre et sur 
de nombreux bancs à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Je ministre des travaux 
publics. 


M. le ministre des travaux publics. Je ne pense pas, monsieur 
Colin, que votre amendement soit bien appheable au cha- 
pitre 44-411. 

Ce chapitre, en effet, à trait essentiellement au fonctionne- 
ment du crédit maritime mutuel] qui bénéficiera, je crois, en 
1%%5, d'un versement en substantielle augmentation. 

Je comprends, par ailleurs, parfaitement la portée des argu- 
ments de M. Colin et je suis prêt — s'il m'y autorise — (Sou- 
rires) à faire miennes ses intentions. A cet égard, d’ailleurs, 
qu'il me permette de bui dire que, sur les crédits de producti- 
vité administrés par le commissariat à la productivité au dé- 
partement des affaires économiques, un crédit de 2 millions de 
francs a été effectivement prévu pour ces recherches. Si cette 
somine se révélait insulfisante, elle pourrait être améliorée. 

J'espère que M. Colin voudra bien admettre que le Gouverne- 
ment lui a d'ores et déjà donné satisfaction, élant eotendu que 
mes services et moi-même veillerons à ce que la promesse faite 
soit tenue. 

M. le président. La parole est à M. Colin. 

M. André Cofin. Je remercie très vivement M. le ministre 
chargé de la marine marchande de sa déclaration. 

J'ai la vamité de croire que mon intervention n'aura cepen- 
dant pas été inutile car, jusqu'à cette minute, les informa- 
tions par moi recueillies me donnaient à | aderpe que l'inscrip- 
tion de ce crédit de deux millions sur les fonds de productivité 
n'avait pas été retenue. 

Maintenant que j'en ai la promesse publique, je vous apporte, 
monsieur le ministre, mes remerciements. 

M. René Pleven. Il serait bon, tout de même, que cette sub- 
vention soit portée à trois millions de francs, monsieur :e 1.1- 
nistre. 

M. te président. L'amendement de M. Colin est retiré. 

Nous revenons aux chapitres qui avaient été réservés. 

La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Depuis que nous avons commencé l'exa- 
men de ce budget, aucun fait nouveau ne s'est produit concer- 
nant les chapitres réservés. 

Je n'ai donc rien à ajouter au rapport que j'ai présenté à 
l’Assemblée. 

M. le ministre des travaux publics. Monsieur le président, 
le Gouverrement demande à l'Assemblée de bien vouloir sns- 
pendre la séance. 


M. le président. L'Assemblée voudra sans doute, à la de- 
mande du Gouverrement, suspendre la séance. (Assentèment.) 
La séance est suspendue. L 
(La séance, suspendue à vingt-deux heures cinquante mn- 
wutes, est reprise à vingt-brois heures quareænie-cing minutes .) 
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M. le président. La séance est reprise. 


Mesdames, messieurs, la Commission des finan cidé 
Je <e réunir pour examiner une lettre reclilicative qui vient 
detre le posee. 


M. Roger Gaborit, rapporteur pour aus. La ymmnissio le la 
ve marchande également, monsieur le président 


M. le président. Dans ces conditions, la suite du débat eet 
relivo rt à la pro haine séance. 
de 
RETRAIT D'UNE PROPOSITION DE LOI 
M. le président. J'ai recu une letire } laquelle M. Pené 
s-huitt déclare retirer la proposition de loi n° 6232 tendant 
le décret n° 53-483 dn 20 mai 1933 relatif an en- 
\ des ouvriers de la défense na male, q d'il avait deépo- 
ns ja éetance du 23 juin 1953. 
Acte est donné de ce retrait. 


ET 
RENVOI POUR AVIS 


1 


M. le président. La cominssion de< finances dematide à 
Ï l sur la proposition de loi n° 9279 de M. Alfred 
krieger tendant à supprimer la doub.e perception du droit pro- 

nel de patente sur les exploitants et lee clients paten- 


sUI1 avis 


tal es des garages publics, dont l'eximen au fond a été ren- 
vové à la commission de l'intérieur. 

Conformément à j'article 27 du règement, l’Assemblée 
voudra sans doute prononcer ce renvoi pour avis. (Assenli- 


ment.) 


+ 
DEPOT D'UNE LETTRE RECTIFICATIVE 


M. le président. J'ai recu de M. le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan une troisieme lettre recti- 
livative au projet de loi relatif au développement des crédits 
iffectés aux dépenses du ministère des travaux publics, du 
} Li . , t 1 1 ‘n r ! 107,7 
lozement et de la reconstruction pour l'exercice 1955 (IL — 
Marine marchande) (n° 9302), 

La troisième lettre rectiticative sera imprimée sous le n° 9672, 
distribuée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
lission des finances, (Assentiment.) 


ne 
DEPOT D'UN PROJET DE iO! 


M. le président. J'ai recu de M. le président du conseil, 
rinistre des affaires étrangères, un projet de loi: 1° tendant 
à autoriser le Président de la République à ratitier l'accord 
entre le Gouvernement de la République française et l'Orga- 
nisation des Nations Unies pour l'Education, la Science et la 
Culture, relatif au siège de l'Organisation des Nations Unies 
pour l'Education, la Science et la Culture et à ses privilèges 
et immunités sur le territoire francais, signé à Paris le 2 juil- 
let 1954; 29 portant approbation du contrat de bail signé le 
= juin 1954 entre le Gouvernement de la République francaise 
et l'Organisation des Nations Unies pour l'Education, la Science 
€t la Culture, relatif au terrain de la place de Fontenoy, à 
Paris (7°), affecté au ministère des affaires étrangères par décret 
du 22 décembre 1952. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° %59, distrihné 
et, s'i n’y a pas d'opposition, renvoyé à la comiuission des 
älaires étrangères. (Assentiment.) 


pa 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI! 


M. le président. J'ai reçu de M. Quinson et plusieurs de ses 
collègues une proposition de loi portant création d’un fonds 
spécial destiné au financement a travaux et installations 
ge par les communes, sur les voies de circulation géné- 
ale, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 9664, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'intérieur. (Assentiment.) 
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— 10 — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. René Schmitt et plusieurs 


de sets collègues une fi position de résoluti in tendant à inviter 
le Gouvernement à alléger les redevances des rôles de plai- 
sance, à supprimer \ taxe de 40 francs par CV pour les 


moteurs de plus de 5 CV et à accorder la liberté quantitative 
des engins de pêche pour es plaisanciers possesseurs d'un 
permis avec droits de pèche. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 9662, 
distribuée et, s'il n'y a pa- l'opposition, renvoyée à la cominis- 


sion de la marine marchande et des pêches. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Vendroux et plusieurs de ses collègues une 
proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
user de ses droits pour maintenir l'activité des institutions de 
la Communauté européenne du charbon et de l'acier dans le 
cadre établi par le traité du {8 avril 1951, 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 9666, 
tribuée et, s’il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des affaires étrangéres. (Assentiment.) 


J'ai reçu de MM. Charret, Gaubert et Vendroux une propo- 
silion de résolution tendant à inviter le Gouvernement à pren- 
dre les mesures nécessaires pour éviter que l'application de 
la taxe sur la valeur ajoutée n'entraîne une aggravation deg 
charges pour les commerçants grossistes 


La proposition de résolution sera immrimée sous le n° 9668, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à Li com- 
mission des affaires économiques, (Assenliment.) 


_— 11— 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Minjuz un rapport, fait au 
nom de la commission du suffrage universe;, des lois constitu- 
tionnelles, du règiement et des pétitions, sur l'avis donné par 
le Conseil de la République sur le projet de loi modifiant le 
décret organique du 2 février 1852 sur les élections (n° 9165). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 9660 et distribué, 


J'ai reçu de M. Pierre-Fernand Mazuez un rapport supplémen- 
taire, fait au nom de la commission du suffrage universel, des 
lois constitutionnelles, du règlgment et des pétitions, sur la pro- 
eng de loi de M. Jean-Paul David et plusieurs de ses eol- 
ègues tendant à modifier l'article 30 de la loi n° 51-519 du 
9 mai 1951 relative à l'élection des membres de l'Assemblée 
nationale (n°* 8010, 8637). 

Le rapport supplémentare sera imprimé sous le n° 9661 et 
distribué, 














5966 


ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 8 DECEMBRE 1954 





ms 


J'ai reçu de M. Lucien Dtboudt un rapport supplémentaire, 
fait au nom de la commission de la défense nationale, sur le 
projet de loi relatif aux droits et aux obligations des officiers 
de l'armée active en non-activité par suppression d'emploi ou 
licenciement de corps (n° 4776). 

Æ.. — dé supplémentaire sera imprimé sous le n° 9663 et 
istribué, 


J'ai reçu de M. Leenhardt un rapport, fait au nom de la com- 
mission des finances, sur: 1° six propositions de loi; 2° trente 
et une propositions de résolulion tendant à venir en aide aux 
victimes de calamilés publiques (n° 7482, 7685, 7697, 8164, 
8196, 8413, 6820, 7398, 7414, 7424, 7454, 7483, 7103, 7723, 7195, 
7844, 8279, 8372, 8386, 8523, 8537, 8569, 8686, 8717. 8723, 8774, 
8907, 8965, 8087, 9118, 9224, 9244, 9216, 9248, 9268, 9272, 9363). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 9670 et distribué. 


— 


ORDRE DU JOUR 


M. le président. Demain, jeudi 9 décembre, à neuf heures 
et demie, premiére séance publique : 

Suite de la discussion des projets de loi et des lettres recti- 
flcatives aux projets de loi relatifs au développement des cré- 
dits affectés aux dépenses des ministères pour l'exercice 1955: 


fravaux publics, transports et tourisme (IH. — Marine mar- 
chande) (suite) n°° 9902, 9521, 9541, 9597, 9654. — M. Mazier, 
rapporteur). 

Travaux publics, transports et tourisme (1. — Travaux publics, 


transports et tourisme) (suite) (n°s 9300, 9540. — M. François 
Benard, rapporteur) ; 

Education nationale {n°s 9287, 9591. — MM. Simonnet et Marcel 
David, rapporteurs) (durée prévue: dix-huit heures) ; 

France d'outre-mer (n°* 9291, 9466, 9520, — M. Burlot, rap- 
porteur) (durée prévue: six heures); 

Radiodifusion-lélévision française (n°° 9309, 9627. — M. Mau- 
rice Bokanowski, rapporteur) (durée prévue: quatre heures) ; 

Relations avec les Etats associés (n°* 9297, 9648) (durée pré- 
vue: deux heures). 

A 15 heures, deuxième séance publique : 

Suite des discussions budgfttaires inscrites à l’ordre du jour 
de la première séance. 

A 21 heures, troisième séance publique : 

Discussion des interpellations : 

1° De M. Georges Bidault, sur l'intention prêtée au Gouver- 
nement de ramener de Madagascar en France l'ancien sultan 
du Maroc et sur les garanties qu'il a fournies à S. M. Sidi Moha.- 
med ben Moulay Arafa quant à la continuité de la politique 
française au Maroc; 

2° De M. Grousseaud, sur l’aberrante politique tunisienne 
d'amitié du Gouvernement avec le néo-destour, adversaire irré- 
ductible de la France et défenseur des fellagha ; 

3 De M. de Saivre, sur les résultats actuels des entretiens 
du Gouvernement avee le ministère tunisien protecteur des 
assasins fellagha ; 

4° De M. René Mayer, sur la politique du Gouvernement en 
Tunisie et les conséquences que, dans les circonstances présen- 
tes, eïle est susceptible d’avoir pour l'intégrité territoriale et 
la tranquillité publique de l'Algérie ; 

5° De M. Halleguen, sur les conditions dans lesquelles le 
choix fait par le Gouvernement dans le domaine de la poli- 
tique tunisienne lui semble confirmé ou infirmé par les évé- 
nements et les récentes déclarations de ses interlocuteurs, et 
en particulier, si la conjuration permanente qui s'étend à toute 
notre Afrique du Nord lui semble suffisamment tenue en échec 
par les mesures contradictoires qu’il a prises, ou si, au con- 
traire, les résultats er ne commanderaient pas plutôt 
la revision immédiate d'illusions ou d'obstinations aussi inquié- 
tantes les unes que les autres: 

6° De M. Quilici, sur les défaillances obstinées du Gouverne- 
ment en Tunisie et la détérioration accélérée qui s'ensuit prin- 
cipalement de l'idée française, cette décomposition augmentant 
dans des proportions immprévisibles la virulence d'une conta- 
gion rendue évidente par les événements d'Algérie, où l’admi- 
rable civisme des populations musulmanes risque de ne pou- 
voir contenir indéfiniment les suggestions d’une attitude 
d'abandon aussi systématique et humiliante ; 

7° De M. Dronne, sur les mesures singulières qui viennent 
d'être annoncées par le Gouvernement en vue d'inviter MM. les 
fellagha à vouloir bien se disperser et rentrer paisiblement 
chez eux; 





technique. 


8° De M. de Chevigné, sur les mesures que le Gouvernenm, 
entend prendre pour ramener en Afrique du Nord un €! 
sécurité, condition préalable et nécessaire à toute politiqu 
progrès ; 
9° De M. Pierre Montel, sur la question de savoir comment 
le Gouvernement peut, à la fois, exiger la tidelité et Le à 
rage des troupes françaises chargées du maintien de | 
eu Afrique du Nord et décider, dans le même temps, 
prendre aucune sanction à l'égard des fellagha, auteur 
actes qui ensanglantent ces territoires ; 
10° De M. Pateruot, sur la politique du Gouvernemi 
Algérie et sur les conséquences néfastes de sa politiq 
Tunisie ; 
11° De Mme Sportisse, sur les véritables opérations de g 
menées par le Gouvernement contre toute une région de | 
rie, sur la suppression de la liberté d'opinion, d'ex )ressi 
de presse, sur a répression contre les ruilitants du Mouver 
national algérien, ainsi que sur son refus de reconnaître | 
tence d'un problème algérien; 
12° De M. Viollette, sur la politique sociale et agraire 
le Gouvernement entend suivre en Algérie pour cim: 
l'amitié franco-musulmane ; 
13° De M. Fonlupt-Esperaber, sur les mesures que le 
vernement entend prendre afin qu’en même temps | a le 
blissement de l’ordre, soit assuré en Algérie, avec le dévi 
pement et le libre jeu des institutions politiques libéral 
progrès économique et social des populations ; 
14° De M. Valle, sur es responsabilités encourues à ] 
sion des événements qui viennent de se dérouler en Al: 
et sur les mesures qu'il convient de prendre pour rétabli 
paix française dans ces départements ; | 
15° De M. Robert Ballanger, sur: 1° les opérations militar 
et les mesures de répression sans cesse accrues en Algéri 
20 l'obstination du Gouvernement à méconnaître l'existi 
d'un problème politique dans ce pays; 3° la nécessité de met! 
un terme à une politique si manifestement contraire aux 
rêts de la France et de rechercher une solution démocrati4 
au problème algérien par les discussions avec les rem 
tants qualifiés de l'ensemble de l'opinion publique algéi 
La séance est levée. 
(La séance est levée à vingt-trois heures cinquante min 
Le Chef du service de la sténograpl 
de l'Assemblée nationale, 
MARCEL M. LAURENT, 





Erratum 
au compte rendu in extenso de la 2 séance du 6 décembre 14. 





Page 5892, 1% colonne, 7° alinéa, à partir du bas: 
Lire: « … et qu'un ministre spécialisé... ». 
(La suite sans changement.) 
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OPPOSITION au vote sans débat, en deuxième lecture, de la 
proposition de loi concernant les annonces judiciaires et 
légales (n° 9478-9624-9647), formulée par M. Gosset. 


Je déclare faire opposition au vote sans débat, ayant dépot 
des amendements. 





++ 


Modification aux ftistes électorales des membres des groupes. 


GROUPE DES RÉPUBLICAINS SOCIAUX 
(72 membres au lieu de 71.) 


Ajouter le nom de M. Sou. 


++ 





Nomination de membres d'une commission extrapariementaire. 


Les commissions de l'éducation nationale, des finances et de 
la production industrielle ant nommé MM. Viatie, Fékbix Gaill:ri 
et Valabrègue pour représenter l’Assemblée nationale au sn 
du conseil supérieur de la recherche scientifique et du pro: 1° 
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QUESTIONS 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
8 DECEMBRE 19%54 
(Application des articles 94 et 97 du règlement.) 


CNY VE TTT ads sudo RSS 5 se 

« Les questions doivent être très sommairement rédigtes et ne 
contenir aucune tnpulation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nomméinent désignés. » 


« Art. 97. — Les questions écriles sont pubhées à la suite du 
compte rendu in exlenso; dans le mois qui suit cette publhcation, 
les réponses des ministres doivent également y être pubhées 

« Les muanistres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre erceptionnet, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur jéponse; ce délai supplémentaire ne peut ercéder 
un TOI. » 





QUESTIONS ORALES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


14747. — 8 décembre 1954. — M. Devemy dernande à M. le président 
du conseil les raisons pour lesquelies iles organisations syndicales 
ouvrières sont exclues des organismes mis en p:ace pour assurer 
la reconversion éconornique el le reclassement de la main-d'œuvre. 





DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


14745. — S décembre 1954. — M. Louvel <i:nale à M. te ministre de 
la défense nationale et des torces armées «ue, lors de la cérémonie 
de la présentation du drapeau à l'Ecoie polytechnique, le 4 décembre 
1151, le Gouvernement était simpleinent représenté par des secrétaires 
d'Etat, dont, au surplus, l'Ecole polvtechnique ne relevait pas, alors 
que, traditionnelleinent, cette cérémonie est présidée, au moins, par 
un ministre ; que le fait signalé et d'autant plus regrellab!'e qu en 
cette année 195%, la cérémonie en queslion coincidail avec e 
45% anniversaire de la remise du premier drapeau à l’école. IL Ini 
demande s'il estime conciliable un tel fait avec les intentions aflir- 
mées par le Gouvernement de revaloriser, matérieliement, mais 
aussi moralement, les fonctions mililaires el de manifester estime el 
considération à l’égard de ceux qui ont l'intention de s'y consacrer ? 


+. — 








QUESTIONS ÉCRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


14752. — 8 décembre 1954. — M. Marcellin expose à M. le président 
du conseil que, dans le courant du mois de novernbre 14, des 
nuages de sauterelles provenant, semble-t-il, du Golle persique et 
de l'Arabie séoudite ont, après avoir traversé le Sahara, dévasté, au 
Maroc français, la vallée du Souss et la plaine de Marrakech, Le: 
dégâts sont évalués à plus de 1 milliard, Pour Julter contre ce fau, 
le Gouvernement s’est (trouvé dans l'obligation d'utiliser: des te:h- 
niciens de l'armée de l'air américaine ; un entomologiste britannique 
spécialisé dans la lutte contre les acridiens; des produits insecticides 
offerts gracieusement par le gouvernement néerlandais. Ceci -ermble 
prouver que la France ne disposait ni du matériel aérien, ni des 
spécialistes, ni des produits chimiques nécessaires, 11 Jui demande 
s'il n’y aurait pas intérêt à créer, au plus tôt, un service français 
de l'aviation agricole qui serait chargé: 1e de coordonner et de con 
trôler au double point de vue du matériel aérien et des produits chi 
miques utilisés, l’action des compagnies privées exécutant des tra- 
vaux aériens agricoles ; 2° de mettre au point, par l'étude de ce qui 
a Cté réalisé dans d'autres pays et par de nouvelles recherches 
toutes les techniques agricoles nécessitant l’emp'oi de l'avion on de 
l'hélicoptère: lutte contre les aeridiens, pluies artificielles, lutte 
contre les incendies de forêts, sulfatages, saupoudrages, elec. 





DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


14743. — 8 décembre 195%. — M. Couinaud dernande à M. te 
ministre de la défense nationale et des forces armées les raisons qui 
s'opposent à ce que le bénéfice des permissions agrico'es soit étendu 
aux artisans ruraux, où aux jeunes gens utilisés chez ces derniers 
avant leur appel sous les drapeaux. 











FINANCES, AFFABRES ECONOMIQUES ET PLAN 








14742. S déci e 1954 M. Mazier er \}" 1 M. te rene -t tes 
finances, des sflaires cosnomiques et ou plan jue le d à {tt 
{ s fi t | ‘ ' lui ‘ " e 4 fr 
[el pt { t Le Ir, | 
{ fit es ton { le « { | e 

IX uers t€t t t rut | "1 1 t » 

nhattants et [l ré de la guerr I ui ce inde l'in te 
tion d'rtendre à pet st \ Î 1e 
que { X «he centr da ré \£ «de i ea 'u 
décret \ e | Nice de ladite “iert l 

14746. S 1% M. de Montgollier ©] M. le 
minisire des finances, des affaires économiques et du pian ( \3 
d personne francaise, résidant en Fram el qui | th 
Bels t meubles di pport dont t de ; 1 
en pu cire re} ( | | uuthätnt l, pOur nr ret | (4) 
sinistr la personne peut être aulorisée à ne pas rapairier les revenus 
de s autres immeubles et à utiliser tout ou partie d va eurs Pol 
lières conservées en Belgique elle autorisation semblerait pouvoir 
être accordée par appiiealion des disf ions du décre ir la regle 
mentation des chances. article 38, prenner et dernier l D'arrès 
l'accord franco-belge dm 11 mars 193 *e inistré ranca "ni 
indemnisés par l'Etat belge et la loi belge ur les dormmagt de 
guerre leur est intégralement appliqui Cette législation place ladite 
personne dans la catégorie F, qui subit un abaltement de 20.000 F 

ir la valeur 1939 des dommazes subi be ce fuit elite personne, 
dont le montant du sinistre s'élève à 198.000 F belges, valeur 1939, 
ne recevra icune indemnité d« Etat belge et devra réparer ses 
dommages sur <es propres re-sour’es. Le pret hvpothécaire à taux 
reduit pr par i e el gara J | [l Le) 
devrait vouvoir obtenir, ne couvrira que #9 p. 100 du ce ji 
ra t moder il « { alr'é | il t e 
al d'âge, La personne en cause subit h premier } e 
recevant aucune indemnisation du lon lt t 1 
plissement à la réglementalion des nge l dt l | « e 
accordé, elle sera dans l'imno lité de répare A initie «l 
un second préjudice pour ele s ajoulera 1 prete! \ rait 
créée une <itualion ilozique et paradoxal elI e | ont en 
opposition formeïle à l'article premier de la loi ne 2) du 2 oc 
tobre 1936 ir les dommages de guerre, 


14748. - & dévcerbre 1951 M. Le Bail cxno-e à M. le scoreclaire 


d'Etat aux finances et aux affaires économiques je la Î 1h 
154 prévoit l'exonéralion des droits d'enre retire ii nr Le ar les 
de vente de logements ou d imumetbie bäiis, de-:itm à donner 
l'habitat à l'acquéreur, à ses ascendants ou à ses des ts, 
L'administration de l'enregistrement à admis que ces d trous 
s'appliquent également à un achat pat cel ( «le 
cendant, acquére r hiviscten «lt innneuble { or 
l'un d'eux. Mais, ige! e basa I i i [l 
nistralion leur à adressée, refusent d'étendre celle ex0 ä e 
[uisitron faite pour la nue propriété par un fil et pour F1 { 
par on père, sous le doubie prétex!« | qu pra n 
entre l'usufruilier et te nn propriétaire , th ! l 
ment le ca d'un iat de \ pleine 1} 1 ! ” jh ‘ ‘ 11 
10 a le si l’a l 1 « fru | | 
| par le fi en vue de loger n pere 
t t LES { )l t (| L NN 
{ { e «li l j du lo ‘ { { 
[ e de té j l 


14749. — S décembre 1%: M. Le Cozannet c\po-c à M. le mimis- 





tre des finances, des affaires nue pr et du pian ir 
toucher le prorula d arreriges Au ui des d'un [ es 
hériliers ou certains d'entre « ju'i ru e la 
résidence du comptable payeur, donne it pren on à \ “ia 
latre ; que certains services des fMnanre € w} HALL ct ra 
tion soit donnée par acte moltat ue cette oblivalion et ontrence 
pour les intéreseés et pent même être gênante, nolanmime Lorsyu M 
s’agit de marins navigant au long eonwrs: 1! demande sur quel trxte 
s'appuie celle pratiane el porn moi les ervice Le [ ‘ ne 
pou ratent pas e ntenter «une 7} e, 
conformémet du { x d l 
somine revenant au mandant. 

14751. — 8 décembre 1955. — M, Wolff at'ire | 0 } M. le 
secrétaire d'Etat aux finances et aux a.'aires eronsmique ir le 
décrel n° 54-9:9 du 30 septembre 15, relatif à une ! “ de 
15 p. 40 sur le matériel agricole, Cette baisse est destinée à com 
penser L'Hmpossibililé dans laquelle se trouvent les agri ou “e 
récupérer la taxe à la valeur ajoulée, dont à été grevé le natériel 
agricole de vente. En eflet, cetie taxe n'est récunérabl jue nar les 
contribuables qui pavent eux-mémes la FT. V. A. La clientol in- 
vère est dans le môûrme cas, le pain n'étant pa b 1 de la laxe 
à la produciion, ni de la nouvelle T, V. A. La boulangerie est 


défavorisée par rapport à d'autres branches d'a tivité car toute 
nouvelle acqmisition lui est facturée T. V. A. comprise, sans qu'elle 
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puise récupérer celle-ci, I ui demande dans quelle mesure il pour- 
rail envisager de faire bénéficier les boulangers des mêmes dispo- 
sitions que celles prises en faveur des agriculteurs par l'application 
du décret n° 51-959 du 30 sepiembre 1951, 





JUSTICE 
14744. — 8 décembre 1951. — M. Couinaud, se référant à la réponse 
donnée le 2% novembre, à sa queslion ecrile n° 111351, el tenant 
compile des objections présentées dans cetle réponse, demande à 


M. | ministre de la justice ='il ne juze pas, cependant, possible de 
fournir la liste des pubiicalions de presse à caractère éanecalif, qui 
bénéficient d'une exonération fiscale, en limilant l'énuméralion aux 
seuls quotidiens édités à Paris. 


— — — 


POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


14759, — 8 décembre 1951. — M. Lefranc rappelle à M. le secrétaire 
d'Etat aux posies, télégraphes et téléphones que le vendredi 3 décerm- 
bre oi, dans la soirée, à la Bassée (Nord), un convoyeur transpor- 
lait seul, depuis le bureau de poste de ladite ville, jusqu'à la gare, 
au Inoven d'une voilure à bras, neuf sacs postaux, Ce convoyeur 
fut, en cours de route, et dans un endroit obscur, assailli par trois 
malfaiteurs, au nombre desquels le chef de brigade de gendarmerie 
d° l'endroit, et qu'une dizaine de millions furent ainsi dérobés. 
H lui demande quelles sont les disposilions prises, ou pouvant l'être 
réclementairement, et sur l'initiative de qui, pour assurer la prolec- 
tion corporelle du personnel appelé à assumer de telles re:ponsa- 
bilités, et pour garantir les intérêts des usagers des services des 
postes, télégraphes et téléphones, et du Trésor publie, 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


14741. 8 décembre 194. — M. Mazuez expo-e à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale, qu'un chirurgien se voit infliger 
l'obligation d'écrire, de sa propre inain, toutes les pièces, certificats 
el ordonnances nécessaires au bon fonctionnement de la sécurité 
sociale, que, s'il ne s'agit aucunement de nier ici ln nécessité de 
ce: forinalilés pour permelire un contrôle sain, il n'en semble pas 
moins abusif, en ce siècle de <'énodactylographie, d'exiger d'un 
homme qui vient de subir la fatigue du long temps passé en salles 
opéraloires, une bonne heure supplémentaire pour un travail pure- 
ment administralhf: qu'enfin, le fail méme de la signature posée 
par lui marque suffisamment qu'il revendique la responsabilité, ies 
renseignements fournis ciant écrits par une secrétaire qualifiée. 
I lui demande quels sont les textes légaux qui obligent les prati- 
ciens à écrire tous les documents médicaux d'une manière manus- 
crile et de la main même du signataire, 


ie 
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REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 
(Affaires étrangères.) 


7292. — M. Pierre Ferri demarre à M, le président du conseil, 
ministre des aftaires étrangères, si la convention franco-espagnole du 
7 janvier 1862 est applicable à une sociélé à responsabilité Jimitée 
exclusivement composée de ressortissants espagno:s, gérée par eux, 
avec le concours de leurs seuls capitaux et dont le siège et le centre 
principal d activité sont silués en France. (Question du 25 mars 1953.) 

Réponse, — La convention consulaire franco-espagnole du 7 janvier 
4862 est applicable aux personnes physiques, L'arlicie 1 de cette 
convention s'applique aux sociélés à responsabilité limitée placées 
sous contrôle espagnol « ratione personnae » lorsque les direcleurs, 
gérants ou responsables, de nationalité espagnole, remplissent eux- 
iméèmes les conditions prévues par la convention, 


14237. — M. René Pleven demande à M, le président du conseil, 
ministre des affaires étrangères: 1° s'il est exact que les dispositions 
transiloires prévues par le décret du 19 septembre 1951, en faveur 
des agents du ministère des affaires étrangères issus du cadre com- 
plémentaire et qui ne devaient être appliquées, aux termes de ce 
décret, qu'exceptionnellement aux agents issus du cadre normal aient 
en fait, été largement appliquées à ces derniers; 2° quel est le nom- 
bre des agents promus au grade de ministre plénipotentiaire de {re et 
% classe depuis le 1 janvier 1952 en précisant, dans chaque cas, 
le cadre d'origine, le grade antérieur, en indiquant si la promotion 
est intervenue en application des dispositions transitoires précitées 
ou au titre du régime d'avancement normal. (Question du © no- 
vembre 1951.) 

Réponse, — 4° L'autorité investie du pouvoir de nomination estime 
avoir fait usage des prérogatives qui lui étaient conférées par les 





dispositions transitoires d'’avan-ement du décret du 19 septembre 
1951 (articles 51 à 54) en accordant :e bénéfice desdites dispositions 
à la moilié des agents issus du cadre complémentaire et à un sur 
cinq seulement des autres agents de la carrière diplomatique et 
consulaire auxquels elles ne devaient êlre appliquées qu'excep- 
tionnellement: 2° promotions aux grades de ministres plénipoten- 
linires de fre et de 2e classe: 4) depuis le 47 janvier 17352, trente 
et un agents, tous ministres plénipolentiaires de 2e c'asse, ont cté 
promus au grade de ministre plénipotentiaire de 1re classe: six d’entre 
eux appartiennent au cadre complémentaire et vingt-cinq au cadre 
normal, Sept agents du cadre complémentaire claient proposables 
au grade de ininisire plénipotentiaire de tre classe (dont deux au titre 
des dispositions transitoires). Cinq d'entre eux ont été nommés au 
titre du régime d'avancement normal. IIS ne pouvaient plus béné- 
ficier d'une promotion sur dispositions transitoires car ils avaient 
déjà été nommés ministres de 2e classe à ce titre. Le seul agent 
proposable qui reste à promouvoir à d'ail'eurs 616 nommé ministre 
piénipoltentiaire de 2e classe le 8 août dernier, Trenle-huit agents du 
cadre normal étaient proposables pour être promus ininistres pléni- 
potentiaires de re classe (dont 2% en vertu des dispositions transi- 
loires), Vingt-cinq sur ces trenle-huit agents ont été promus dont 
dix sur disposilions transitoires, On observera que les agents du 
cadre normal ont bénéficié des disposilions transiloires après que 
pratiquement la quasi-totalité des agents du cadre* complémentaire 
proposables avaient reçu leur grade de ministre plémipoientiaire de 
fre casse: b) pendant la même période, cinquante agents du grade 
de conseillers de fre et de 2e classe ont été promus ministres pléni- 
polentiaires de 2e classe, En ce qui cohcerne le cadre complémentaire, 
seize agents (dont onze conseillers des affaires étrangères de 
2e classe) ont été nominés ministres plénipotenliaires de 2e classe 
sur dispositions transitoires et un sur dispositions normales (conseil 
ler de fre classe), En ce qui concerne le cadre normal, vingt-quatre 
agents ont élé nomimés sur dispositions transiloires dont vingt et un 
conseillers de 2° classe et neuf à titre normal (neuf conseillers de 
re classe), 1 convient de souligner que la quasi-totalité des agents 
du cadre complémentaire qui ont été nommés ministres de 2e classe 
(quinze sur seize) l'ont été sur dispositions transiloires, tandis que 
seuwement un peu plus d'un agent sur deux, appartenant au cadre 
normal, à profilé de ces mêmes dispositions, be plus, il s'agissait 
d'agenis de grande va'eur professionnelle et relardés dans leur 
carrière par les hostilités comme leurs collègues du cadre complé- 
menlaire. Il a donc paru équitable de les faire bénéficier, dans une 
cerlaine mesure, des dispositions transitoires d'avancement ainsi 
que l'aultorise d’aïlenrs l'article 54 du décret du 19 septembre 11 





ANCIENS COMEATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


14007. — Mme Degrond allie l'allention de M. le ministre des 
anciens combattants et victimes de la guerre sur le cas des postu. 
lants à la retraite dont la demande a élé formulée après l'arrêté 
du 6 janvier reportant à soixante-cinq ans la date de cetle retrails 
et lui demande quelle décision sera prise en faveur des anciens 
combatlants de Ja guerre 191:-1919 notamment, se trouvant dans 
ce cas, (Question du 3 novembre 1954.) 


Bénonse, — Aux termes de l'article 26 de la loi du 51 décembre 
4933 modifiant Particle L. 256 du code des pensions militaires d'inva- 
lidité et des victimes de Ja guerre, l'âge requis pour préteadre 
à la retraite du combatlant est porté à Go ans et le montant ds 
celle retraite est déterminé par application de l'indice de pension ‘5, 
Peuvent, cependant, bénéficier de la retraite, au nouveau taux fixé 
par l'article 36 susvisé: a) à parlir de 60 ans, les bénéficiaires soit 
de l'allocation aux vieux travailleurs salariés, soit de l'allocation 
spéciale instituée par la loi no 52-799 du 10 juillet 1952, soit de 
l'allocation vieillesse servie par l'une des caisses des professions 
agricoles, Jibérales, artisanales, industrielles et commerciales créées 
en application de Particle 3 de la loi no 48-101 du 17 janvier 1918 
lorsque, avant d'être rallachés à l’une de ces caisses, les jatéressés 
percevaieat, des caisses régionales d'assurance vieillesse, l'alloca- 
lion temporaire aux vieux instituée par Ja loi du 13 septembre 1916 
ou l'allocation spéciale servie en vertu de la loi du 19 juillet 19%52; 
b} à partir de ©: ans, les bénéficiaires soit des dispositions de la 
loi du 14 juillet 1905 soit de la loi ne 49-10%4 du 2 août 1959 sur 
l'assistance aux infirmes et aux incurables. Par ailleurs, le bénéfice 
des droits acquis est maintenu (dernier alinéa de l'arlicle 36 de la 
loi du 31 décembre 1953) aux anciens combattants âgés de 50 à 
6: ans et ne rentrant pas dans les catégories susvisées, dans l'hypor 
thèse où, à la date du 7 janvier 1954, ils étaient soit titulaires de 
la retraile, soit en mesure de faire valoir leurs droils au régime 
ancien et avaient, à cet effet, formulé une demande, Par contre, 
ceux des anciens combattants qui, élaat tilulaires de la carte avant 
le 7 janvier 1954, n'ont formulé leur demande de retraite qu’à partir 
de celle date, ne peuvent, aux termes mêmes de la loi, être mis 
en possession de cette retraite qu'à l’âge de & ans 





EDUCATION NATIONALE 


14033. — Mme Poins0-Chapuis lemande à M, le ministre de l'éau- 
cation nationale: 1° quel est, par rapport au nombre de candidats 
présentés en 1954, le pourcentage général des élèves reçus, d’une 
part, au baccalauréat classique el moderne (première partie), d'autre 
part, au baccalauréat (deuxième partie) pour la philosophie et les 
mathématiques; 20 s'il lui est possible de lui fournir les mêmes 
renseignements pour les cinq années précédentes, (Question du 
3 novembre 1954.) 
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Le chiffre des 


inse 


rits est celui de la première 





Réponse. 
Première partie. 
SESSIONS A A 
LE Inseriis. Admis | P. 100. Inse mis Admis, | PF: 100 
——_— | 
7" ARE 10.118 6.210 6t È » 2 
ER is 9. 28 D. AN) ü4 D » » 
1952..00ee 8.716 D.292 [CH » » » 
TT ONNRS 8.300 2.941 61 309 39 77 
SESSIONS B 
de : Insonts. Admis, P, 100. 
190... 16,18 4.044 5 
0 PPT 16.571 9.739 #4 
1452.00. 6.541 9.1) D 
1453. 0e 16.972 9.940 59 
—— ns: — 
SESSIONS Le | ( 
de : Inserits, Admis, | P., 400. Inscrits Admie. | P. 400. 
 : 7 APS 9.852 5.927 | 60 » » 8 
19.56 9.61,1 6.23 |! 6 o » » 
192... 9.072 D.606 | «2 » » » 
183. : 9.20 5.850 | 63 22 13 59 
| 
M M° 
SESSIONS 3 s | si 5 2 
de : Inscrits. Admis. | P. 100. Inserste | Admis, | P. 100. 
417. MSP 32.001 16.239 ! 50 » » » 
CN PE D. AN) 18.620 | HN: » o » 
secs 8.916 18.960 19 » » » 
++: SEA e 41.980 | 26.056 | 15 oût | 11 | É) 
SESSIONS | T | TB 
de : Inscrits. Admis, | P. 400. | Inscrits. Admis. fe P. 100. 
MOD. ds: 3.118 1.86 m0 . , » 
Os vote 3.824 2.012 3 » » D 
IP sé . 1.246 2.119 NL ” » » 
à; SERRE 4.08 2.216 x) «9 €) 61 


session. 
































Le chiffre des admis comporte le lotal des candidats admis aux 
deux sessions, 

Les séries A’, C’, M’, TB, n'ont été créées qu'en 1953. 

Les chiffres de 1954 ne sont pas eneore connus, 

Les: Séries classiques sont: A, A’, B, C, C’. 

Les séries modernes sont: M et M’. 

Les séries techniques sont: T et TB. 

Deuxième partie, 

” SÉRIE SÉRIE 
SESSIONS philosoÿ hie sciences expérimentales 

&: Inéerits. Admie, ! P. 100. Juscrits. | A dmie | P. 100. 

Miss ONE FF - 

1950... 96.856 | 17.190 | 64 10.192 | 6.747 | 66 
1051... | 26.381 | 17.570 | 59 10.847 | 7.2 | 67 
1902. 27.412 17.570 | 64 11.692 | 7.804 | 66 
1053... 26.185 | 17.33 | 65 12.657 | 8.731 | 69 
LR SÉRIE SÉRIE 
SESSIONS mathématiques. mathémaliques et té&chuique. 

pos Insorite. | Admis, | P. 400. | Meorits. | Aümie. | P. 100 
ER | Lu Fr | — | — 
(XD. 13.552 | 7.471 55 | 26735 | 955 | 57 
IE... | ER | TT | 55 | 1905 1098 | 57 
JR 14.220 | 8.093 | 56 | 21% r.052 | 50 
1953... 14,186, | 7.72 | 51 | 2.287 | 1.164 | 51 








ANNEXE 


SCRUTIN (N° Z708) 

Sur la disjonction d« licle 3 du budaet dx 

demandée par M. Marc Dupuy (Tares à pere 
Scawntifique des péches 

Nombre des volants. .....ss.ssosossee 

Magorité absolue.......,.............. 

Pour adoption, -:........... 

COMIPR: .....-.000200..0002 0 ° 


L'Assemblée nationale 


MM 
Abelin 
AÏl Ali (Ahmed). 
Antier 
Astierde La Vigerie d”\ 


Aubin Jean). 
Bacon 

Ballanger Robert), 
Seine<t-0ise, 
Bapst 

Barangé Charles), 
Maine-et-Loire 

Bardoux :Jacques) 

Burrat 
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Benoist (Charles), 
seine-et-Oise, 
jenoit (Alcide), Marne 
ten Tounès 

Bergasse 

Besset 


Bichet (Robert) 
Bidanit (Georges). 
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Billoux. 

Bissoi 

Bonte ‘Florimond). 

Boutavant 

Bouxom. 

Brault 

Burlot 

Cachin 
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Cartier (Gilhert}, 
Seine-elt-0ise, 

Casanova 

Castera, 

Caloire 

Catrice 

Caveux Jean). 

Cermolacee, 

Césaire 

Chambrun 

Charpentier, 

Chausson 

Cherrer 

Chevigné 

Cogniet 

Colin (André), 
Finistère. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne, 

Coste-Fluret (Paul), 
Hérault. 

Costes 'Alfred), Selne 

Pierre Cot. 

Coudray 

Couston {Paul). 

Cristofol 

bassonville 

Defos du, Rau 

Delmotte. 

Demusois 

Denis ‘Alnhonse), 
Haute-Vienne. 


Marcel). 


de), 


de), 
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n'a pas adopté, 


Ont voté pour : 


Peshurs 

Devemy 

Mile Inenesch 
Dorey 

bDuclos ‘Jacques). 


Dufour 
Dumas ‘Jnseph). 
Dupraz (Jnannès), 
Dupuy (Marc). 
Duquesne 


Mme. Duvernois. 
Elan 
Mme Estachy 
Fstébe 
Estradère 
Fajon (Elienne), 
Favel 
Fonlupt-Esperaber 
Fourvt 

uvet 
Mme François, 


Gabelle 
Wine Gabriel-Pori 
Mathilde 
Mme Gali 
Gau 
Gautier, 
Giovoni, 
Girard. 
Gosnat, 
Goseet 
Goudoux 
Mme Gcrappe 
Gravoille 


urenier 


1er. 


Fernand). 


Grunaud (Henri 
Mme Guérin (Rose, 
Guiguen 

uuyot Raymond). 


Iatbout 
Halleguen. 
Hénauit 
bulin 
Hutin-Desgrées 
Joinville (Alfred 
Malleret) 
Klock 
kriegel-Valrimont, 
Laborbe 
Lacaze 
Lambert 
Lamps 
Lecanuet. 
Lecœur 
Lecourt 
Mme Lefebvre 
(Francine), Seine 
Lenormand tAndré),. 
Le Roy Ladurie. 
Letourneau 
Liautey (André) 
Linet, 
Loustaunau-Lacau, 
Louvel, 


(Tenri), 
(Lucien) 


Lucas, 
Manceau (Rohert}, 
Sarthe 








la narine mar hande, 
rour pour la recherche 
Hréoétestes 561 
états 281 
we. D 
.….. 359 
Mancey andré, 
Pas-de-Calais 
Martel (Henri, Nord. 
Martel (Louis , 
Iaute-Savoie. 
Marty (André). 
Mile Marzin. 
Maton. 
\Mazel. 
Meck 
Méhaignerie 
Menthon (de), 
Mercier (André), Otse, 
Mercier André - Frame 
Gus), bDenux-sévres, 
Mercier M: hen, 
Loir-et-Cher 
Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or 
Michaud (Loui n 
Vendé: 
Mid 
Moi-an 
Montillot, 
Mora 
Mouvhet., 
Mouton 
Mulier 
Musmeaux 
Noël (Marcel), Aube, 
Oopa louvanua 
Pa quet 
PFatina 14 
Paul Gabrit 
Pebellier Eugene}, 
Penoy 
Mine Germaine 


le Vroies 

Pflimlin. 

Pierrard 

Pluchet 

Mme Poinso-Chapuis, 

Mme Prin 

Pronteau. 

Prot 

Pupat 

Puy 

Mine Rabaté. 

Raingeard. 

Ranaivo 

Havmond-Laurent. 

Renard (Adrien), 
Ai:ne 

Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire 

Mme Hoca 

Rochet (W aldeek)}, 

Rosenblatt 

Roucaute 
tousseau 

Sanogo Sekou. 

sucer 

Sauvage. 

Sauvajon. 

Schaft 

Schmitt {Albert}, 
Bas-Rhin 


(Gabriel, 
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Schneiter 

Schurman 
Moselle. 

Schumann Maurice), 
Nord 

Sesmaisons ‘de), 

Siefridt. 

Signor 

Sinonnet, 

Solinhace 

Mine Spuorlisse, 

Taillade. 


(Robert), 


MM 

Andre Adrien), 

Vienne, 
Arbe ler, 
Arna! 
Aubarne 
Auban (Achille). 
Aubrv Paul), 
Audeguil 
Aujoulat 
Babet Raphaël). 
Badie 
Bardon ‘André). 
Barrachin. 
Barrès 
Barrier 
Baurens, 
Bayle! 
Bayrou 
Beaumont de). 
Béchard Paul), 
Béche (Emile). 
Bechir sow. 


Begonin ; 
Bénard François). 
Benbahmed Mostefa). 


Bendjelloul,. 

Béné (Maurice). 

Bengana (Mohamed) 

Benouville (de). 

Bernard. 

Berthet 

Bessac. 

Betlencourt, 

Bignon 

Billères, 

Billotte. 

Binot 

Boganda 

Boisdé Rivmond). 

Edouard hbonnefous. 

Bouhey ‘Jean), 

Bourdellès, 

Bourgeois 

Bourgès-Maunoury, 

Boutbien 

Bouvier O'Cottereau. 

Brahimi (Ali). 

Bricout, 

Briffod. 

Briot 

Brusset Max). 

Bruvyneel. 

Buron. 

Caillavet. 

Caillet (Francis). 

Capdeville. 

Carlini. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Cassagne. 

Catroux 

Cavelier 

Chaban Delmas, 

Chabenat. 

Charlot (Jean). 

CParret 

Chassaing. 

Chatenay. 

Chevailier (Jacques). 

Chupin 

Closltermann,. 

Cochart. 

Coffin. 

Coirre. 

Commentry. 

Condat-Mahaman. 

Conom be. 


Conte. 

Corniglion-Molinier, 
oudert, 

Couinaud, 

Coulon. 








Teitgen :Pierre- 
Henri). 
Thamier, 
Thibauit. 
lhôorez Maurice), 
Tillon Charles). 
Tinguy (de). 
loublane, 
Tourné. 
Tourtaud. 
Fricart. 


Ont voté contre : 


Coutant (Robert). 
Dagain 


Daladier (Edouard). 


Darmetle, 

Darou 

Dassault Marcel. 
David Jean-Paul), 
Setpe-el-0ise. 
Lavid :Marcel), 
Landes. 
Defferre, 


Degoutlte 

Mine Degrond, 

Deijxonne. 

Dejean 

Delabre. 
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Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Deliaune 

Denis André), 
Dordogne 

Depreux (Edouard). 
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Desson 

Devinat 
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Dicko tIamadoun). 

Dixmier. 

Douala 
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Draveny. 

Dronne. 

Dubois. 

Ducos, 

Durbet. 

Durroux, 
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Fabre. 

Faggianelli. 

Faraud 

Faure 
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Ferri (Pierre). 
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Moch :Jules), 

Molinatti. 

Mollet Guy). 
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Monsabert (de). 
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Monteil (André). 
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Montel Eugène), 
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Montgo!flier :de). 
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Nisse. 
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Courant Pierre). 
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Herriot (Edouard). 
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Jean-Moreau, Yonne. 
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Laniel (Joseph). 
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Reynaud (Paul). 
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N'ont pas pris part au vote : 


M. André 


Le Troquer, 


président 


M. Jules-Julien, qui présidait la séance. 





de l’Assemblée nationale, 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des VOLantS. s.sssssssesssssssesssesesseee 573 


Majorité absolue …..... PRELELELETETE TE LLLITIL LEE 287 
Pour l'adoption....s.scsossssseese 214 
CR ere: sosoosessocssse 359 
Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés confor- 


méiment à la liste de scrutin ci-dessus. 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 314, quai Voltaire. 
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